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Les présentes prescriptions s'appliquent à la partie du territoire de la commune de Brie-Comte-Robert délimitée par les documents graphiques N°3.1 et 3.2 « Périmètre et secteurs de l’AVAP »

(Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine) .

L’A.V.A.P. de Brie-Comte-Robert est divisée en 4 secteurs numérotés de 1 à 4, ceux–ci figurent aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 « Périmètre et secteurs de l’AVAP » . A chaque secteur

s'appliquent les prescriptions figurant au chapitre du règlement correspondant.

I – 1 CHAMP TERRITORIAL D’APPLICATION 

I – 3  EFFETS DES PRESCRIPTIONS 

I  - 2  PORTEE DES PRESCRIPTIONS 

I – 4 DEMOLITIONS 

Les effets de la servitude de protection des abords des Monuments Historiques (500 mètres de rayon autour de l’édifice) compris dans le périmètre de l’AVAP sont suspendus.

Les immeubles, ou parties d'immeubles, classés Monuments Historiques ou inscrits à l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques, demeurent soumis aux dispositions particulières

des lois qui les régissent (loi du 31.12.1913 notamment).

L’A.V.A.P. est une Servitude d'Utilité Publique, par conséquent les prescriptions de l’AVAP ont la primauté sur celles du Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Toutefois, les objectifs de l’AVAP doivent être compatibles avec le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du PLU. Dans le cas de contradictions règlementaires entre

l’AVAP et le PLU, ce sont les règles de l’AVAP qui priment sur celles du PLU.

L’article L642-6 du code du patrimoine précise : « Tous travaux, à l'exception des travaux sur un monument historique classé, ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect

d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d'une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine instituée en application de l’article L 642-1, sont soumis à une autorisation

préalable délivrée par l'autorité compétente mentionnée aux articles L 422-1 à L 422-8 du code de l'urbanisme. Cette autorisation peut être assortie de prescriptions particulières destinées à

rendre le projet conforme aux prescriptions du règlement de l'aire.

L'autorité compétente transmet le dossier à l'architecte des Bâtiments de France. A compter de sa saisine, l'architecte des Bâtiments de France statue dans un délai d'un mois. En cas de silence 

à l'expiration de ce délai, l'architecte des Bâtiments de France est réputé avoir approuvé le permis ou la décision de non-opposition à déclaration préalable, qui vaut alors autorisation préalable 

au titre du présent article. Dans le cas contraire, l'architecte des Bâtiments de France transmet son avis défavorable motivé ou sa proposition de prescriptions motivées à l'autorité compétente. 

En cas de désaccord avec l'avis ou la proposition de l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente transmet le dossier accompagné de son projet de décision au préfet de région qui 

instruit le projet. À compter de sa saisine, ce dernier statue : 

― dans un délai de quinze jours s'il s'agit d'une autorisation spéciale ou d'une déclaration préalable ; 

― dans un délai d'un mois s'il s'agit d'un permis et, après avoir entendu, le cas échéant, l'instance consultative prévue à l’article L 642-5. » (extrait)

A l’intérieur du périmètre de l’A.V.A.P., les démolitions sont soumises à permis de démolir en application de l'article R.421-26 et suivants du code de l'urbanisme.

► Par conséquent les travaux sur les constructions privées ou publiques, sur les espaces non bâtis (jardins, espaces libres…) privés ou publics soumis ou non à un régime d’autorisation au

titre du code de l’urbanisme sont soumis à une autorisation préalable lorsqu’ils sont compris dans le périmètre de l’AVAP.
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I – 5 PUBLICITE ET ENSEIGNES

I – 6 DECOUVERTES ARCHEOLOGIQUES

La publicité et les enseignes sont interdites à l'intérieur de la totalité de l’A.V.A.P., conformément à l’article L581-8 du code de l’environnement. Il ne peut être dérogé à cette interdiction que dans

le cadre d’un règlement local de publicité établi en application de l’article L581-14, celui-ci régit également les enseignes car elles ne peuvent être règlementées par l’AVAP.

La ville de Brie-Comte-Robert dispose de zones de publicité restreinte assorties d’un règlement approuvé le 26 avril 1999.

Il est rappelé que, en application de la loi du 27 septembre 1941, portant réglementation des fouilles archéologiques, les découvertes fortuites de ruines, substructions, ou vestiges pouvant

intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique, doivent faire l'objet d'une déclaration immédiate au Maire de la Commune.

L’article R111-4 du Code de l’urbanisme précise que : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses

caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. »

L’ article L531-14 du code du patrimoine indique que :

Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions, mosaïques, éléments de canalisation antique, vestiges d'habitation ou de sépulture anciennes,

des inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le

propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. Celui-ci avise l'autorité

administrative compétente en matière d'archéologie.

Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la même déclaration.

Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire des monuments, substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts sur ses terrains. Le dépositaire des

objets assume à leur égard la même responsabilité.

L'autorité administrative peut faire visiter les lieux où les découvertes ont été faites ainsi que les locaux où les objets ont été déposés et prescrire toutes les mesures utiles pour leur conservation

I – 8  PROJET ARCHITECTURAL OU PAYSAGER D’ECRITURE CONTEMPORAINE

I – 7 ADAPTATIONS MINEURES

Exceptionnellement, des adaptations aux prescriptions particulières pourront être admises ou des prescriptions supplémentaires pourront être imposées par l'Architecte des Bâtiments de France

en concertation avec le Maire et la commission locale de l’AVAP afin de tenir compte de la particularité du projet et de son environnement, notamment pour des raisons d'ordre historique, urbain,

architectural et monumental, esthétique, environnemental ou technique.

Exceptionnellement, des adaptations aux prescriptions particulières pourront être admises dans le cas d’un projet architectural ou paysager d’écriture contemporaine, l'Architecte des Bâtiments

de France en concertation avec le Maire et la commission locale de l’AVAP en décideront pour permettre une meilleure cohérence du projet avec son environnement. Toutefois, les règles de

gabarit, de hauteur et d’implantation contenues dans l’AVAP s’appliqueront dans tous les cas.
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I – 9 PRESCRIPTIONS PORTANT SUR DES ELEMENTS SITUES EN LIMITE DE ZONE DE l’AVAP

Rappel : le Plan Local d’Urbanisme de Brie-Comte-Robert s’applique sur l’ensemble du territoire communal. Dans le périmètre de l’AVAP s’y ajoute les prescriptions de l’AVAP. Dans le cas

d’une incohérence ou d’une contradiction entre les règles du PLU et de l’AVAP, l’AVAP étant une servitude d’utilité publique ce sont ses prescriptions qui s’appliqueront.

Dans le cas d’un élément situé en limite du périmètre de l’AVAP (par exemple une clôture, un mur de façade…), ce sont les prescriptions de l’AVAP qui s’appliquent.

Dans le cas d’un élément situé sur la limite qui sépare deux zones de l’AVAP, ce sont les prescriptions du secteur dont le chiffre est le plus petit qui s’appliquent. Par exemple une clôture située

sur la limite entre les secteurs 3 et 4 est soumise aux prescriptions du secteur 3.
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Le secteur 1 qui recouvre le centre ancien, sa délimitation correspond

approximativement à la ville médiévale située à l’intérieur des remparts. Il contient de

nombreux bâtiments d’intérêt architectural.

Au PLU, il est couvert par la zone UA.

Le secteur 2 correspond à la ville étendue au XVIIIème, XIXème et XXème siècles,

c’est la première ceinture d’urbanisation, hors les murs, de la ville médiévale. Il est

en vis-à-vis du secteur 1.

Au PLU, il est couvert par la zone UA.

Le secteur 3 correspond à la ville étendue aux XIXème et XXème siècles, il présente

un tissu bâti dont les emprises bâties sont faibles, de nombreux jardins présentent

une végétation qui joue un rôle dans la qualification de l’espace public.

Au PLU, il est couvert par la zone UT.

Le secteur 4 correspond à des espaces paysagers. Ce secteur a pour objectif

principal de conforter la trame verte et bleue dans l’espace urbain à la fois pour des

raisons de maintien de la biodiversité mais également pour la qualité paysagère de

cette trame.

Au PLU, les zones N et Ne couvrent les parties les plus éloignées du centre ville.

7

4 secteurs  sont distingués au sein du périmètre de l’AVAP

I – 8 PRESENTATION DU PERIMETRE DE L’AVAP ET DE SES SECTEURS (Extrait du rapport de présentation)

Le sous-secteur 4a couvre des espaces publics urbains susceptibles de recevoir

des constructions publiques.
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Correspondance des secteurs de l’ancienne ZPPAUP approuvée en 2002 et de l’AVAP 
ZPPAUP A Ba Bb Hors ZPPAUP
AVAP 1, 4 1, 2, 3, 4, 4a 1, 2, 3, 4, 4a 2, 3, 4

I – 9 CORRESPONDANCES ENTRE LA ZPPAUP, L’AVAP ET LE PLU

Correspondance des secteurs de l’AVAP et des zones du PLU
AVAP 1 2 3 4 4a
PLU UA UA UT, UXa UA, UT, UTc, UXb, 

UXc, A, N 
UA, UT, Ne

Le site classé de la vallée de l’Yerres et les espaces naturels sensibles ne se superposent pas avec le périmètre de l’AVAP.
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PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUSECTEUR 1

II

II

II
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Le secteur 1 qui recouvre le centre ancien, sa délimitation correspond à la ville médiévale située à

l’intérieur des remparts, toutefois y sont inclus également :

- Le vis-à-vis rue de la Grenouillère qui présente notamment des constructions d’intérêt architectural majeur.

La construction récente de logements collectifs qui en avait été exclue dans la ZPPAUP est intégrée afin de

gérer ce vis-à-vis de manière homogène sur toute sa longueur. On rappellera que cette construction est

située juste en face des vestiges des remparts et de l’espace public aménagé au pied.

- l’angle de la rue de la Grenouillère et de la rue du Général Leclerc, îlot délimité par ces deux rues et les

rues Gambetta et du lavoir. Celui-ci rassemble des constructions d’intérêt architectural majeur et intéressant.

-tout le secteur entre le château et la rue du Général Leclerc qui présente des covisibilités importantes avec

le château,

-est également intégré au secteur 1, l’ensemble des parcelles donnant sur le boulevard des Bienfaites entre

la place des Minimes et la rue Raymond Morel, en partie non bâties ou peu bâties, comprises dans un cône

de vue sur l’église, il convient de les verser dans un seul secteur afin d’y appliquer une règlementation

homogène. Au regard de la proximité avec l’église et des vues sur celle-ci, le secteur 1 est le mieux adapté.

Orientations règlementaires

Les orientations règlementaires viseront à préserver la

composition urbaine caractéristique du centre ancien

de Brie-Comte-Robert, notamment les fronts bâtis et le

respect de l’architecture traditionnelle. Les bâtiments

d’intérêt architectural seront particulièrement protégés

de toute dénaturation .

Pour les autres constructions existantes, leur

démolition est possible, les prescriptions viseront à

préserver la cohérence du paysage urbain.

A l’intérieur des cônes de vue sur le clocher de l’église

ce seront des règles de hauteur ou d’implantation

particulières selon les cas et d’aspect pour les parties

visibles, toitures par exemple.

II – 1 PRESENTATION DU SECTEUR 1 (Extrait du rapport de présentation)



A . V . A . P .                   REGLEMENT 

11

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A – 1 CONSERVATION – DEMOLITION

A – 1 – 1 Constructions d’intérêt architectural
A-1-1-1 La conservation des bâtiments repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou « intéressant »

est souhaitable.

La démolition des constructions d’intérêt architectural « majeur » est interdite sauf dans les cas prévus à l'article L 451-2 du Code de l'Urbanisme 1.

A l'occasion de travaux, la démolition d'annexes dommageables pourra être demandée.

A – 1 – 2 Clôtures ou murs intéressants
A-1-2-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

A-1-2-2 Le long de la rue de la Madeleine :

Les clôtures ou murs intéressants repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme leur porte ou portail seront conservés, reconstruits ou restaurés à

l’identique. Cependant, ils peuvent être percés en partie pour la réalisation d’un accès piéton ou automobile, si la partie du mur détruite est réduite à son minimum et

à concurrence d’une seule ouverture par unité foncière. Ils peuvent être remplacés en tout ou partie par une construction à l’alignement dont l’aspect est en harmonie

avec l’aspect du mur.

A-1-2-3 Le long de la place des Minimes :

Les clôtures ou murs intéressants repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme leur porte ou portail seront conservés, reconstruits ou restaurés à

l’identique. Cependant, ils peuvent être percés en partie pour la réalisation d’un accès piéton ou automobile, si la partie du mur détruite est réduite à son minimum. Ils

peuvent être remplacés en tout ou partie par une construction à l’alignement dont l’aspect est en harmonie avec l’aspect du mur.

A – 1 – 3 Autres constructions
A-1-3-1 Leur démolition pourra être admise. Elle pourra être assortie de prescriptions particulières pour préserver la cohérence du tissu urbain ou pour sauvegarder des

vestiges présentant un intérêt archéologique.

A – 2 MODIFICATIONS DE VOLUME : EXTENSIONS, SURELEVATIONS

A – 2 – 1 Constructions d’intérêt architectural

A-2-1-1 Les modifications de volume des bâtiments repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou

« intéressant » sont interdites, en principe. Toutefois, elles peuvent être admises à condition qu’elles ne dénaturent pas la volumétrie originelle, elles doivent

contribuer à la mise en valeur du bâtiment.

A l'occasion de ces travaux , la démolition d'annexes dommageables pourra être demandée.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES

1 Article L451-2 :

Le permis de démolir ne peut être

refusé lorsque la démolition est le

seul moyen de mettre fin à la

ruine de l'immeuble.
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A – 2 – 2 Autres constructions

A-2-2-1 Les modifications de volume des constructions seront réalisées en respectant le caractère du bâtiment, ses règles de composition, son échelle et sa cohérence avec

le tissu bâti. Les modifications de volume doivent améliorer la cohérence de la construction avec son environnement immédiat.

A-2-2-2 Les reconstructions, adaptations ou extensions, doivent s’inscrire sans brutalité dans l’épannelage défini par les constructions existantes.

A-2-2-3 La hauteur de la façade des constructions est en principe limitée à celle des constructions principales environnantes.

La hauteur de façade des constructions principales ne pourra être inférieure d’un niveau bâti à celle de la construction principale la plus haute, mitoyenne ou

existante sur la propriété.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1
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A – 3 RESTAURATION, ENTRETIEN, RECONSTRUCTION

A – 3 – 1 Constructions d’intérêt architectural
A-3-1-1 La restauration ou l’entretien doivent être réalisés en maintenant les volumes et les percements ou en restituant le cas échéant, les volumes initiaux et les

percements d’origine. On recherchera à restituer, par exemple à partir de vues anciennes, la volumétrie initiale du bâtiment et de sa toiture, la même démarche sera

à utiliser pour les matériaux de façade et de couverture, les décors et modénatures, les ouvertures.

A-3-1-2 Les réparations seront exécutées avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre, notamment en ce qui concerne les façades,

les appareillages, enduits et décors, les couvertures, les souches, les lucarnes, les menuiseries.

A-3-1-3 Lors des travaux de réhabilitation ou de ravalement, les éléments de second œuvre anciens tels que fenêtres, volets persiennés ou pleins, barres d'appui ... seront

soigneusement conservés et restaurés.

A-3-1-4 Les motifs décoratifs, sculptés ou moulurés devront être conservés. En cas d'altération profonde, ces motifs seront consolidés ou remplacés à l'identique.

A-3-1-5 La restauration des façades latérales ou postérieures, et des éléments, hors œuvre, sera réalisée dans les mêmes conditions, et avec le même soin, que celle des

façades principales.

A – 3 – 2 Autres constructions

A-3-2-1 La restauration ou l’entretien doivent être réalisés de manière, soit à maintenir en bon état de conservation les dispositions, motifs décoratifs et matériaux d'origine,

soit à modifier ceux-ci par analogie avec les immeubles d'intérêt architectural contigus ou proches, soit à modifier ceux-ci en vue d'une meilleure cohérence du tissu

urbain, soit en restituant en tout ou partie le caractère d’origine du bâtiment.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1
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A – 4 MACONNERIE, PAREMENT DE FACADE, ENDUIT

A-4-1 Les éléments de décors extérieurs tels que les niches, sculptures, modénatures, encadrements, corniches …. seront protégés, mis en valeur et le cas échéant

restaurés.

Les enduits anciens seront entretenus et restaurés à l'identique. La modénature, les reliefs et décors de panneaux, obtenus par variation de la couleur ou de la texture

d'enduit (à grain fin, lissé,...) seront conservés. Ces enduits pourront être colorés ou peints avec une peinture minérale. Les parements en rocaillage seront conservés

et restaurés avec soin.

A-4-2 Les façades des constructions ne pourront rester brutes et seront traitées en fonction du caractère de la construction et des dispositions d’origine lorsqu’elles sont

connues soit :

- en moellon enduits complètement ou à pierre vue,

- en parement de pierres de taille,

- en parement composite pierres et briques,

- en moellons enduits inclus dans une structure à pan des bois, les colombages pouvant être apparents ou non,

- en enduit gratté fin ou taloché, les enduits suivront les irrégularités du parement ou les déformations éventuelles du plan de façade,

- en bois ou en zinc, en particulier pour protéger une isolation thermique par l’extérieure. Le bois aura une finition naturelle qui lui permettra avec le temps

d’acquérir une patine de ton gris. Les bois employés seront issus de forêts durablement gérées, certifiées PEFC (Programme de reconnaissance des

certifications forestières) ou FSC (Conseil de bonne gestion forestière). Les essences seront de préférence le mélèze, le châtaignier, le douglas …

- en béton banché de bonne qualité de matériaux et de mise en œuvre (coffrage bois).

A-4-3 Dans le cas de maçonnerie jointoyées, les joints seront largement beurrés. Les chaînages d’angles et les encadrements de baies seront traités soit en pierre d’appareil

soit en brique, soit en bandeaux lissés et surépaisseur.

A-4-4 Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre ou au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable ou plâtre et chaux.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1
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A-4-5 Les rejointoiements au ciment gris ou à joints marqués, en creux ou en relief, sont proscrits. Egalement sont proscrits :

- les enduits ciment et les parements plastiques,

- les finitions projetées à relief (enduits tyroliens),

- les placages de pierre artificielle,

- Les dessins de faux appareillages.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A – 5 COUVERTURE, LUCARNES, CHASSIS DE TOIT

A-5-1 A l'occasion des travaux de restauration, les pentes et la forme des toits ne seront pas modifiées, sauf motif justifié. Les éléments de la couverture comme les tuiles faîtières décorées, les épis de

toiture, les girouettes … seront conservés et restaurés. Dans le cas de constructions anciennes notamment, dont la toiture aurait été adaptée ultérieurement, une modification du comble pourra être

demandée, afin de permettre un retour aux dispositions d'origine.

A-5-2 Les pans de bois et les pièces de charpente apparentes seront traités et protégés soit au moyen de produits d'imprégnation incolores, soit au moyen d'une peinture mate. Sont proscrits les vernis

et peintures brillantes.

A-5-3 Lors des réfections de chevronnage ou de lattis, la souplesse donnée aux formes de combles par les charpentes anciennes sera maintenue.

A-5- 4 Les matériaux de couverture seront choisis en fonction des dispositions d’origine.

Les couvertures seront réalisées en tuiles plates de terre cuite vieilles ou vieillies et nuancées (le brun uni étant proscrit) 65/80 au m² et la saillie à l'égout n'excédant pas 20cm. L'arrêt sur les pignons

sera réalisé sans débord en ruellée au mortier de chaux sans rive métallique. En cas d’intervention partielle, la couleur et les nuances des nouvelles tuiles seront choisies en fonction de la couleur et des

nuances de celles qui restent en place.

L'ardoise naturelle pourra être autorisée dans certains cas d'espèce de réfection à l'identique (notamment pour les combles à la Mansart). Il en est de même du zinc, du cuivre, et de la tuile mécanique

admis en réfection à l'identique.

A-5-5 Les matériaux de couverture de type shingle et autres produits bitumineux sont proscrits.

A-5-6 Les tuiles faîtières seront scellées au mortier de chaux ou de ciment blanc ; les arêtiers ainsi que les solins seront réalisés avec les même matériaux.

A-5-7 Les chêneaux, gouttières et descentes d'eau pluviale seront en zinc, en cuivre, ou en fonte, la matière plastique (type PVC ou autre) étant proscrite pour ces accessoires, en façade sur le domaine

public. Pour les constructions repérées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou « intéressant » la matière plastique (type PVC ou

autre) est proscrite quelque soit la façade.

A-5-8 Les souches de cheminées à créer seront de volume massif, implantées dans la partie haute du comble et réalisées en briques de terre cuite et/ou pierre, à l’exclusion des briques flammées.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A-5-9 Lors des réfections de couverture, les lucarnes anciennes seront conservées et restaurées à l'identique.

A-5-10 Les lucarnes seront à croupe ou à chevalet (voire en œil de bœuf), suivant un gabarit et une implantation compatibles avec le volume du toit et cohérents avec la taille et la disposition des baies

de la façade correspondante; les proportions verticales et les superficies seront inférieures à celles des baies de la façade.
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A-5- 11 Les châssis de toit sont interdits sur les versants de toiture vus du domaine public.

Les châssis de toit ne pourront être admis que sous réserve d'être composés avec des baies de l'étage droit, et implantés dans la partie inférieure du comble. Leur proportion sera verticale et leur

largeur ne sera pas supérieure à 0,80 m. Ils seront posés encastrés, afin de ne pas faire saillie par rapport au plan de la couverture.

A-5-12 Les verrières en toiture peuvent être admises sur des versants visibles depuis le domaine public à condition que la composition architecturale de la construction permette d’intégrer ce

dispositif. Les verrières en toiture doivent être parfaitement intégrées à la construction et se composer avec elle, (rapport entre les volumes, accord avec la trame de la construction et de la toiture

….). Les matériaux de la structure sont choisis parmi le bois, l’acier, l’aluminium laqué, les matériaux plastiques étant proscrits.

La structure doit être de teinte sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront en verre parfaitement transparent, les matériaux translucides de type

polycarbonate étant exclus.

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A – 6 PERCEMENTS, MENUISERIES (portes, fenêtres, volets, persiennes), VERRIERES, VERANDAS

A-6-1 Les proportions des baies, portes ou fenêtres, seront conservées. Les percements éventuels de baies, s'ils sont indispensables, devront respecter l'esprit de

composition de la façade, et les proportions des baies préexistantes.

A l'occasion des travaux de restauration ou d'entretien, il pourra être demandé de restituer une baie transformée, dans ses proportions d'origine.

A-6-2 Les menuiseries des baies seront de préférence à six carreaux. Les linteaux en bois apparents sont proscrits .

A-6-3 En cas de restauration ou de remplacement de menuiseries existantes, les traverses, panneaux saillants et motifs décoratifs doivent être conservés ou reconstitués en

respectant les découpes et sections de bois ou les dessins et les sections de l’acier. Les menuiseries doivent être en bois toutefois, en fonction du caractère du bâtiment

l’acier pourra être autorisé.

A-6-4 Les matériaux plastiques (type PVC ou autre) sont interdits pour toutes les menuiseries (fenêtres, volets, portes, portails….) , pour les gouttières et les évacuations

d’eaux pluviales visibles en façade sur le domaine public.

Pour les constructions repérées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou « intéressant » la matière

plastique (type PVC ou autre) est proscrite quelque soit la façade.

A-6-5 L’aluminium est interdit pour les menuiseries (volets, portes, portails….), toutefois, à condition d’être laqué, il peut être admis pour les fenêtres et vérandas.

A-6-6 Il est conseillé de conserver les volets en bois existants et de les entretenir.

A-6-7 Les volets seront en bois, pleins ou persiennés suivant le caractère de la construction. Ils seront assemblés sur barres, sans écharpe, ou sur pentures métalliques.

Les barres de volets, ferrages, pentures et accessoires de serrurerie seront peints avec les même coloris que la menuiserie. Les vernis et produits d'imprégnation

"teinte bois" sont proscrits.

A-6-8 Les persiennes accordéon se repliant en tableau sont proscrites.

A-6-9 Les volets roulants sont proscrits.

A-6-10 Il est conseillé d’installer des volets intérieurs pour l’occultation et l’isolation thermique.

A-6-11Les vérandas ou volumes vitrés en adjonction et les verrières en façade, visibles de la rue, sont proscrits en principe.

A-6-12 Dans les autres cas, les vérandas ou volumes vitrés devront être parfaitement intégrés à la construction et se composer avec elle, (compatibilité des matériaux

anciens et nouveaux, rapport entre les volumes, accord avec la trame et les modénatures existantes….)

Ces structures sont en bois ou en métal, elles doivent être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront

parfaitement transparentes et en verre, les matériaux translucides de type plastique étant exclus.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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A-6-13 Les portes de garages seront pleines, sans oculus ni partie vitrée, et à parement bois, assemblé verticalement, à peindre.

A-6-14 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces portillons seront peints à l’exclusion des vernis et lazures.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A – 7 FACADES COMMERCIALES

A-7-1 Les créations ou modifications des façades commerciales se feront en respectant la structure de l'immeuble et notamment le rythme des points porteurs à rez-de-

chaussée.

A-7-2 Les baies en rez de chaussée des façades commerciales, si elles sont autorisées ne pourront dépasser le premier niveau et seront interrompues au droit des murs

mitoyens séparatifs.

Sur les retours d’angles, une pile de maçonnerie d’au moins 1 mètre d’épaisseur sera conservée.

A-7-3 La géométrie des menuiseries ou des éléments de vitrines aura des proportions compatibles avec les ouvertures des étages. Le rythme vertical des baies sera

conservé.

A-7-4 En cas de travaux de restauration d’un immeuble existant, pourra ainsi être imposé le maintien ou la restitution de parties maçonnées, pour respecter la composition

des étages supérieurs.

A-7-5 Les stores ou bannes seront compatibles, en nombre, en volume et en coloris, avec les caractéristiques de la façade, notamment : un store au plus par percement, de

dimensions adaptées à la superficie de la baie.

A-7-6 Les bannes ou stores fixes sont interdits.

A-7-7 La dissimulation ou la détérioration par la fixation d’un store ou d’une banne d’une moulure ou d’un élément de décor architectural est proscrite.

A-7-8 Les stores ou bannes seront déroulants, le nom du commerce inscrit sur le lambrequin. Ils pourront être de couleurs vives mais unis.

A-7-9 Les volets, rideaux, grilles roulants et grilles extensibles sont autorisés à condition que le coffre qui les abrite en position d’ouverture soit intégré au dessin de la

devanture, il sera toujours non saillant. Les volets ou rideaux métalliques opaques sont interdits.

A-7-10 Les matériaux brillants, réfléchissants ou de teintes criardes, les matériaux plastiques (type PVC ou autre), l’aluminium non laqué sont interdits. L’aluminium est

laqué satiné ou mat. Les vitrages ne peuvent être opaques ou translucides sur plus 1/3 de la surface de la baie.

A-7-11 Les éclairages lumineux, clignotants, excepté pour les commerces spécifiques tels que par exemple les pharmacies, sont interdits.

Les dispositifs d’éclairage installés à l’extérieur, les écritures et images défilantes, les écrans numériques en façade sont interdits. Toutefois les dispositifs d’éclairage

qui dirigent la lumière vers la devanture sont autorisés.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A – 8 DISPOSITIFS FAVORISANT LA PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE

A-8-1 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques), les éoliennes, les pompes à chaleur sont interdits sur les constructions d’intérêt architectural repérées aux

documents graphiques N°3.1 et 3.2.

A-8-2 Les éoliennes, les pompes à chaleur sont proscrites en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du

niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation.

A-8-3 Dans les zones répertoriées au document graphique N°3.3 « Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises », les panneaux solaires sont

possibles à condition :

- qu’ils soient installés sur un ou des versants de toiture orientés entre sud-est à sud-ouest et de forme rectangle ou carrée.

- que le ou les versants de toiture ne soient pas déjà occupés par des lucarnes et/ou des châssis de toit.

Ou

- que le versant de toiture sur lequel ils sont implantés ne soit pas visible depuis l’espace public.

- que les panneaux soient installés au sol et dissimulés à la vue depuis l’espace public.

A-8-4 L’installation de panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) se fera de préférence sur les constructions basses en rez de chaussée, de type annexe (hauteur

maximum 3.50 mètres).

A-8-5 Sur les constructions de hauteur supérieure, ils occuperont soit :

- un pan entier de la toiture,

- une partie d’un pan de toiture en s’implantant sur toute la hauteur du versant et en étant dans l’axe des ouvertures situées dessous ou dans l’axe des

parties pleines de la façades.

Les pièces du dossier de permis de construire ou de la déclaration préalable ou un document supplémentaire si nécessaire doivent démontrer l’impossibilité technique

d’implanter les panneaux solaires sur une construction basse et démontrer leur intégration réussie du point de vue architectural et paysager.

A-8-6 En dehors des zones localisées au document graphique N°3.3 « Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises », l’installation de

panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) est interdite sur les constructions dont la hauteur est supérieure à 3.50 mètres. Ils doivent toujours être masqués à

la vue depuis l‘espace public. En dehors des zones répertoriées au document graphique N°3.3, les panneaux sont autorisés à condition qu’ils soient installés au sol et

dissimulés à la vue depuis l’espace public.

A-8-7 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition

de la façade et de la toiture. Il sera toujours rechercher une sobriété de composition. Les matériaux seront de finition mate, tout matériaux brillant sera proscrit y

compris les accessoires.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A – 9 DISPOSITIFS PERMETTANT D’EVITER L’EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE

A-9-1 L’Isolation thermique par l’extérieur est interdite sur les constructions d’intérêt architectural répertoriées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2.

A-9-2 L’isolation thermique par l’extérieur est déconseillée sur les autres constructions existantes. Toutefois sur ces « autres constructions existantes » uniquement, lorsque

les conditions de pérennité du bâti (propriétés respirantes du mur ancien conservées), de chantier à savoir une rénovation de l’ensemble des façades et de la toiture

sont réunies, les modifications de volumes et de proportions doivent être compatibles avec les bâtiments et les espaces aux abords. Une étude montrera la différence

avec une isolation par l’intérieur et la pertinence de l’emploi de cette technique sous tous les aspects.

A – 10 EQUIPEMENTS DIVERS

A-10-1 Les antennes paraboliques, les climatiseurs, les citernes de récupération des eaux pluviales sont proscrits en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être

implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible

avec le lieu de fixation.

A – 11 CLOTURES

A-11-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

A-11- 2 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas au murs identifiés au A -1.2.

A-11- 3 Les clôtures nouvelles seront conçues en fonction de la construction existante sur la parcelle et du contexte urbain, elle seront constituées :

- soit d’un mur en maçonnerie en moellons enduits complètement ou à pierre vue, ou bien en pierre de taille appareillées,

- soit d'un mur-bahut maçonné surmonté d'une grille de dessin simple, non obturée doublée ou non de végétation.

- soit d’un barreaudage métallique doublé ou non de végétation.

A-11-4 Les murs seront couverts par un chaperon de petites tuiles plates ou bien de mortier. Les chaperons en ciment sont proscrits.

A-11-5 Les enduits, chaperons et rejointoiements seront réalisés avec un mortier tel que :

Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou bien au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

A – 11 CLOTURES (suite)

A-11-6 La hauteur de la clôture sera de 2 mètres, toutefois pour assurer, par exemple, la continuité avec un mur existant cette hauteur pourra être adaptée, il pourra être

demandé que le mur soit monté à une hauteur supérieure à 2 mètres.

A-11-7 Les portes et portails seront soit en bois pleins toute hauteur, soit en serrurerie, la partie haute sera de dessin horizontal.

A-11-8 Les portes et portails en plastique (type PVC ou autre) ou en aluminium sont proscrits. Les piles montées en éléments préfabriqués, imitation pierre, sont proscrites.

A-11-9 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces portillons seront peints à l’exclusion des vernis et

lazures.

A –12 TRAITEMENT PAYSAGER - PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE

A-12-1 En cas de projet portant modification des lieux, un relevé précis des arbres de haute tige existants sur la propriété sera effectué incluant leur localisation, le type

d’essence, l’état phytosanitaire et l’espérance de maintien des sujets.

A-12-2 Les sols anciens pavés ou dallés, notamment ceux constitués avec des matériaux régionaux (pavés ou dalles de grès, dalle en pierre de Souppes…) doivent être

conservés. Cependant dans le cas d’une construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-12-3 Les éléments de décors extérieurs tels que les escaliers, les puits, les fontaines seront protégés restaurés et mis en valeur. Cependant dans le cas d’une construction

à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-12-4 En cas de projet situé à proximité d’un ru ou des douves du château, les accès existants à l’eau seront préservés et entretenus (rives, quai, escaliers ….). Les

plantations de bords de ru et de berges seront entretenues. Des essences liées aux milieux humides seront plantées.

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B – 1 PARCELLAIRE

B-1-1 En cas de division de parcelle, le dessin des nouvelles unités foncières devra prendre en compte la structure de l'îlot et les directions des limites de parcelles

avoisinantes.

Dans le cas d’un regroupement parcellaire, le traitement architectural des élévations (façade et toiture) doit faire apparaître la trace du parcellaire initial sous forme de

séquences de façades et de toiture mises en évidence par des motifs architecturaux.

B– 2 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

B-2-1 Les constructions nouvelles doivent s’implanter sur l’une au moins des limites séparatives de propriété aboutissant aux voies et soit à l’alignement des voies de

desserte, soit dans le prolongement visuel des constructions implantées sur la propriété ou sur l’une ou l’autre des propriétés voisines.

B-2-2 Leur implantation doit reprendre le principe d’implantation sur les limites de la parcelle. On recherchera une organisation en cour délimitant un espace protégé des

vents, on recherchera également une compacité des éléments bâtis en évitant leur dispersion.

B-2-3 Les constructions nouvelles s'implanteront en prenant en compte les dispositions du bâti proche dans le respect des règles anciennes d'adossement à l'existant.

B – 3 COMPOSITION GENERALE –HAUTEUR

B-3-1 Les constructions nouvelles devront s'inscrire sans brutalité dans l'épannelage défini par les constructions existantes.

B-3-2 L'adaptation au sol ne devra nécessiter aucun talutage artificiel ou remblai autour de la construction.

B-3-3 La hauteur de façade des constructions est en principe limitée à celle des constructions principales environnantes (hors édifices publics).

B-3-4 La hauteur de façade des constructions principales ne pourra être inférieure d’un niveau bâti à celle de la construction principale la plus haute, mitoyenne ou existante

sur la propriété.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES 
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B - 4 MACONNERIE, PAREMENT DE FACADE, ENDUIT

B-4-1 Les façades des constructions ne pourront rester brutes en aucun cas et seront traitées soit :

- en moellon enduits complètement ou à pierre vue,

- en parement de pierres de taille,

- en parement composite pierres et briques,

- en moellons enduits inclus dans une structure à pan des bois, les colombages pouvant être apparents ou non,

- en enduit gratté fin ou taloché, l’enduit pourra être coloré ou peint avec une peinture minérale.

- en bois ou en zinc, en particulier pour protéger une isolation thermique par l’extérieure. Le bois aura une finition naturelle qui lui permettra avec le temps

d’acquérir une patine de ton gris. Les bois employés seront issus de forêts durablement gérées, certifiées PEFC (Programme de reconnaissance des

certifications forestières) ou FSC (Conseil de bonne gestion forestière). Les essences seront de préférence le mélèze, le châtaignier, le douglas …

- en béton banché de bonne qualité de matériaux et de mise en œuvre (coffrage bois).

B-4-2 Dans le cas de maçonnerie jointoyées, les joints seront largement beurrés. Les chaînages d’angles et les encadrements de baies seront traités soit en pierre d’appareil

soit en brique, soit en bandeaux lissés et surépaisseur.

B-4-3 Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou bien au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

B-4-4 Les rejointoiements au ciment gris ou à joints marqués, en creux ou en relief, sont proscrits. Egalement sont proscrits :

- les enduits ciment et les parements plastiques,

- les finitions projetées à relief (enduits tyroliens),

- les placages de pierre artificielle,

- Les dessins de faux appareillages.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B – 5 COUVERTURE, LUCARNES, CHASSIS DE TOIT

B-5-1 Sauf en cas de raccord harmonieux avec une construction voisine ou existante sur la propriété, les pentes de toiture des constructions principales seront au minimum à

45°.

B-5-2 Les couvertures seront réalisées en tuiles plates de terre cuite vieilles ou vieillies et nuancées (le brun uni étant proscrit) 65/80 au m² et la saillie à l'égout n'excédant

pas 25 cm (gouttières comprises) ou éventuellement de tuiles d’apparence 65/80 au m2 sans cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la

petite tuile plate. L'arrêt sur les pignons sera réalisé sans débord en ruellée au mortier de chaux sans rive métallique.

B-5-3 Les matériaux de couverture de type shingle et autres produits bitumineux sont proscrits. L'ardoise naturelle, le zinc, le cuivre pourront être autorisés.

B-5-4 Les tuiles faîtières seront scellées au mortier de chaux ou de ciment blanc ; les arêtiers ainsi que les solins seront réalisés avec les même matériaux.

B-5-5 Les chêneaux, gouttières et descentes d'eau pluviale seront en zinc, en cuivre, ou en fonte, la matière plastique (type PVC ou autre) étant proscrite pour ces

accessoires, en façade sur le domaine public.

B-5-6 Les souches de cheminées à créer seront de volume massif, implantées dans la partie haute du comble et réalisées en briques de terre cuite et/ou pierre, à l’exclusion

des briques flammées.

B-5-7 Les châssis de toit sont interdits sur les versants de toiture vus du domaine public.

Les châssis de toit ne pourront être admis que sous réserve d'être composés avec des baies de l'étage droit, et implantés dans la partie inférieure du comble.

Leur proportion sera verticale et leur largeur ne sera pas supérieure à 0,80 m. Ils seront posés encastrés, afin de ne pas faire saillie par rapport au plan de la

couverture.

B-5-8 Les verrières en toiture doivent être parfaitement intégrées à la construction et se composer avec elle, (rapport entre les volumes, accord avec la trame de la

construction et de la toiture ….). Les matériaux de la structure sont choisis parmi le bois, l’acier, l’aluminium laqué, les matériaux plastiques étant proscrits.

La structure doit être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront en verre parfaitement transparent, les

matériaux translucides de type polycarbonate étant exclus.

B-5-9 Les lucarnes seront de préférence à croupe ou à chevalet (voire en œil de bœuf), suivant un gabarit et une implantation compatibles avec le volume du toit et cohérents

avec la taille et la disposition des baies de la façade correspondantes; les proportions verticales et les superficies seront inférieures à celles des baies de la façade.

B-5-10 En cas de toiture portée par un mur d’encuvement, les baies peuvent être traitées soit comme des fenêtres, soit comme des lucarnes à croupe ou à chevalet (en

respectant les caractéristiques requises pour ces dernières), et peuvent chevaucher la sablière, à condition que la gouttière soit interrompue à ce niveau. Toutefois la

création de lucarne pendante ne doit pas générer de multiple descentes d’eaux pluviales en façade.

B-5- 11 Des toitures de type différent pourront être autorisées en application des prescriptions de l’article 1.7 ci-avant.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B – 6 PERCEMENTS, MENUISERIES (portes, fenêtres, volets, persiennes), VERRIERES, VERANDAS

B-6-1 Les façades seront traitées comme des pleins à l'intérieur desquels les baies, comptant comme des vides, viendront se composer.

B-6-2 Les percements seront de proportion verticale (plus hauts que larges), la proportion sera comprise entre 1.3 /1 et 2/1 hauteur/largeur; ils se composeront par

superposition verticale. Des dispositions différentes pourront être admises pour des baies de petites dimensions.

B-6-3 Les linteaux en bois apparents sont proscrits pour les percements.

B-6-4 Les menuiseries des baies seront de préférence à six carreaux.

B-6-5 Les matériaux plastiques (type PVC ou autre) sont interdits pour toutes les menuiseries (fenêtres, volets, portes, portails….) , pour les gouttières et les évacuations

d’eaux pluviales visibles depuis l’extérieur.

B-6-6 L’aluminium est interdit pour les menuiseries (volets, portes, portails….), toutefois, à condition d’être laqué, il peut être admis pour les fenêtres et vérandas.

B-6-7 Les volets seront en bois, pleins ou persiennés suivant le caractère de la construction. Ils seront assemblés sur barres, sans écharpe, ou sur pentures métalliques.

Les barres de volets, ferrages, pentures et accessoires de serrurerie seront peints avec les même coloris que la menuiserie. Les vernis et produits d'imprégnation

"teinte bois" sont proscrits.

B-6-8 Les persiennes accordéon se repliant en tableau sont proscrites. Les volets roulants sont proscrits.

B-6-9 Il est conseillé d’installer des volets intérieurs pour l’occultation et l’isolation thermique.

B-6-10 Les vérandas ou volumes vitrés en adjonction et les verrières en façade, visibles de la rue, sont proscrits en principe.

B-6-11 Dans les autres cas, ils devront être parfaitement intégrés à la construction et se composer avec elle, (compatibilité des matériaux, rapport entre les volumes, accord

avec la trame et les modénatures...)

Ces structures sont en bois ou en métal, elles doivent être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront

parfaitement transparentes et en verre, les matériaux translucides de type plastique étant exclus.

B-6-12 Les portes de garages seront pleines, sans oculus ni partie vitrée, et de préférence à parement bois, assemblé verticalement, à peindre.

B-6-13 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces portillons seront peints à l’exclusion des vernis et

lazures.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B – 7 FACADES COMMERCIALES

B-7-1 Les créations de façades commerciales se feront en respectant la structure de l'immeuble et notamment le rythme des points porteurs à rez-de-chaussée.

B-7-2 Les baies en rez de chaussée des façades commerciales ne pourront dépasser le premier niveau et seront interrompues au droit des murs mitoyens séparatifs.

Sur les retours d’angles, une pile de maçonnerie d’au moins 1 mètre d’épaisseur sera conservée.

B-7-3 La géométrie des menuiseries ou des éléments de vitrines aura des proportions compatibles avec les ouvertures des étages. Le rythme vertical des baies sera

conservé.

B-7-4 Les stores ou bannes seront compatibles, en nombre, en volume et en coloris, avec les caractéristiques de la façade, notamment : un store au plus par percement, de

dimensions adaptées à la superficie de la baie.

B-7-5 Les bannes ou stores fixes sont interdits.

B-7-6 La dissimulation ou la détérioration par la fixation d’un store ou d’une banne d’une moulure ou d’un élément de décor architectural est proscrite.

B-7-7 Les stores ou bannes seront déroulants, le nom du commerce inscrit sur le lambrequin. Ils pourront être de couleurs vives mais unis.

B-7-8 Les volets, rideaux, grilles roulants et grilles extensibles sont autorisés à condition que le coffre qui les abrite en position d’ouverture soit intégré au dessin de la

devanture, il sera toujours non saillant. Les volets ou rideaux métalliques opaques sont interdits.

B-7-9 Les matériaux brillants, réfléchissants ou de teintes criardes, les matériaux plastiques (type PVC ou autre), l’aluminium non laqué sont interdits. L’aluminium est laqué

satiné ou mat. Les vitrages ne peuvent être opaques ou translucides sur plus 1/3 de la surface de la baie.

B-7-10 Les éclairages lumineux, clignotants, excepté pour les commerces spécifiques tels que par exemple les pharmacies, sont interdits.

Les dispositifs d’éclairage installés à l’extérieur, les écritures et images défilantes, les écrans numériques en façade sont interdits. Toutefois les dispositifs d’éclairage

qui dirigent la lumière vers la devanture sont autorisés.

.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B – 8 DISPOSITIFS FAVORISANT LA PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE

B-8-1 Les éoliennes, les pompes à chaleur sont proscrites en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du

niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation.

B-8-2 Dans les zones répertoriées au document graphique N°3.3 « Conditions d’implantation des dispositifs favorisant la production d’énergie renouvelable » et légendées

« zone dans lesquelles les implantations de panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) sont admises », les panneaux solaires sont possibles à condition :

- qu’ils soient installés sur un ou des versants de toiture orientés entre sud-est à sud-ouest et de forme rectangle ou carrée.

- que le ou les versants de toiture ne soient pas déjà occupés par des lucarnes et/ou des châssis de toit.

- que le versant de toiture sur lequel ils sont implantés ne soit pas visible depuis l’espace public.

- que les panneaux soient installés au sol et dissimulés à la vue depuis l’espace public.

B-8-3 L’installation de panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) se fera de préférence sur les constructions basses en rez de chaussée, de type annexe (hauteur

maximum 3.50 mètres).

B-8-4 Sur les constructions de hauteur supérieure, ils occuperont soit :

- un pan entier de la toiture,

- une partie d’un pan de toiture en s’implantant sur toute la hauteur du versant et en étant dans l’axe des ouvertures situées dessous ou dans l’axe des

parties pleines de la façades.

Les pièces du dossier de permis de construire ou de la déclaration préalable ou un document supplémentaire si nécessaire doivent démontrer l’impossibilité technique

d’implanter les panneaux solaires sur une construction basse et démontrer leur intégration réussie du point de vue architectural et paysager.

B-8-5 En dehors des zones localisées au document graphique N°3.3 « Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises » l’installation de

panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) est interdite sur les constructions dont la hauteur est supérieure à 3.50 mètres. Ils doivent toujours être masqués à

la vue depuis l‘espace public. En dehors des zones répertoriées au document graphique N°3.3, les panneaux sont autorisés à condition qu’ils soient installés au sol et

dissimulés à la vue depuis l’espace public.

B-8-6 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition

de la façade et de la toiture. Il sera toujours rechercher une sobriété de composition. Les matériaux seront de finition mate, tout matériaux brillant sera proscrit y

compris les accessoires.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B – 9 EQUIPEMENTS DIVERS

B-9-1 Les antennes paraboliques, les climatiseurs, les citernes de récupération des eaux pluviales sont proscrits en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être

implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible

avec le lieu de fixation.

B – 10 CLOTURES

B-10-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

B-10-2 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux murs identifiés au A-1-2.

B-10-3 Les clôtures nouvelles seront conçues en fonction du contexte urbain, elle seront constituées :

- soit d’un mur en maçonnerie en moellons enduits complètement ou à pierre vue, ou bien en pierre de taille appareillées,

- soit d'un mur-bahut maçonné surmonté d'une grille de dessin simple, non obturée doublée ou non de végétation.

- soit d’un barreaudage métallique doublé ou non de végétation.

B-10-4 Les murs seront couverts par un chaperon de petites tuiles plates ou bien de mortier. Les chaperons en ciment sont proscrits.

B-10-5 Les enduits, chaperons et rejointoiements seront réalisés avec un mortier tel que :

Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou bien au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

B-10-6 La hauteur de la clôture sera de 2 mètres, toutefois pour assurer, par exemple, la continuité avec un mur existant cette hauteur pourra être adaptée, il pourra être

demandé que le mur soit monté à une hauteur supérieure à 2 mètres.

B-10-7 Les portes et portails seront soit en bois pleins toute hauteur, soit en serrurerie, la partie haute sera de dessin horizontal.

B-10-8 Les portes et portails en plastique (type PVC ou autre) ou en aluminium sont proscrits. Les piles montées en éléments préfabriqués, imitation pierre, sont proscrites.

B-10-9 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein, ces boiseries seront peintes à l’exclusion des vernis et lazures.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

B –11 TRAITEMENT PAYSAGER – PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE

B-11-1 En cas de projet portant modification des lieux, un relevé précis des arbres de haute tige existants sur la propriété sera effectué incluant leur localisation, le type

d’essence, l’état phytosanitaire et l’espérance de maintien des sujets.

B-11-2 Les sols anciens pavés ou dallés, notamment ceux constitués avec des matériaux régionaux (pavés ou dalles de grès, dalle en pierre de Souppes…) doivent être

conservés. Cependant dans le cas d’une construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

B-11-3 Les éléments de décors extérieurs tels que les escaliers, les puits, les fontaines seront protégés restaurés et mis en valeur. Cependant dans le cas d’une construction

à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

B-11-4 En cas de projet situé à proximité d’un ru ou des douves du château, les accès existants à l’eau seront préservés et entretenus (rives, quai, escaliers ….). Les

plantations de bords de ru et de berges seront entretenues. Des essences liées aux milieux humides seront plantées.

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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Rappel :
L’article L642-6 du code du patrimoine précise : « Tous travaux, à l'exception des travaux sur un monument historique classé, ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect

d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d'une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine, sont soumis à une autorisation préalable délivrée par l'autorité

compétente. »

Par conséquent les travaux sur les espaces non bâtis privés ou publics sont soumis à une autorisation préalable lorsqu’ils sont compris dans le périmètre de l’AVAP.

C –1 TRAITEMENT PAYSAGER – PLANTATIONS

C-1-1 Préserver et entretenir les plantations d’alignement le long des voies et sur les places.

C-1-2 Aménager les parcs et jardins publics en veillant à une conception paysagère qui permette un entretien réduit sans produit phytosanitaire, des économies d’énergie,

des économies de la ressource en eau et sans imperméabilisation des sols.

C-1-3 Prendre en compte les vues sur le château, l’église ou encore l’hôtel Dieu pour la localisation de nouvelles plantations de haute tige.

C –2 AMENAGEMENT AU SOL

C-2-1 Les revêtements de sol seront constitués de matériaux perméables (gravier, pavés ou dalles de grès sans joint ou avec joint au sable, calcaire compacté, stabilisé, sol

sablés, enherbement, terre…)

Les surfaces bitumées ou bétonnées seront limitées au strict nécessaire.

Les enrobés clairs écologiques perméables sont recommandés.

C –3 MOBILIER URBAIN

C-3-1 Les perspectives ne doivent pas être masquées par des mobiliers trop hauts ou trop imposants.

Les éléments de mobilier et de signalétique sont regroupés afin de ne pas encombrer l’espace public par une multiplication d’éléments différents.

Les éléments de mobilier sont choisis dans une gamme identique présentant des formes simples et des teintes discrètes.

Les matériaux brillants ou réfléchissants sont interdits.

C/ ESPACES PUBLICS 
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D/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

D –1 IMPLANTATION

D-1-1 L’ organisation des constructions sur l’unité foncière devra prendre en compte le cône de vue. Leur implantation permettra de préserver la visibilité sur le monument

historique.

D – 2 HAUTEUR

D-1-2 A l’intérieur des cônes de vue identifiés sur les documents graphiques N°3.1 et 3.2 et situés dans les limites de l’AVAP, la hauteur maximale autorisée pour les

constructions sera appréciée par l’architecte des bâtiments de France, dans le respect d’un impératif de conservation des vues sur l’église ou le château, en fonction du niveau du

terrain d’assiette et du recul éventuel de la construction par rapport aux voies.

Des croquis particuliers, cotés en trois dimensions et faisant apparaître l’incidence de la construction dans le cône de visibilité, pourront être demandés.

D –3 COUVERTURE

D-3-1 Les matériaux de couverture des constructions dont la toiture est visible depuis le cône de vue seront soit :

- La petite tuile plate,

- L’ardoise naturelle,

- le zinc,

- Le cuivre,

- La végétation en cas de toiture terrasse.

D-3-2 Les antennes paraboliques, les éoliennes domestiques, les pompes à chaleur, les climatiseurs, sont proscrits sur les toitures visibles depuis le cône de vue.

D – 4 PLANTATIONS

D-4-1 L’aménagement paysager des espaces libres devra prendre en compte le cône de vue. Les arbres de haute tige susceptibles, à maturité, d’occulter la visibilité sur le

monument historique pourront être interdits.
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A : Rive enherbée

à environ 50 cm

du niveau d’eau +

mur de

soutènement, plus

clôture ( avec ou

sans haie

paysagère)

e

e

d

b

c

c

a

B et E : Différentes
séquences: Rive

rocailleuse et

plantée,

Masses arbustives

plantées,

Garde corps de

nature différentes.

Rive arborée (saule,…)

ETAT ACTUEL - Traitement des douves du château – Rives privées - Abords  Nord et Nord Est

Séquences privées 

Séquences publiques 

Cheminement  public 

Propriétés privées en limite 

STATUT DE LA RIVE 

d

D : Mur de soutènement, clôture béton, haie

toute longueur bambou
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b

ETAT ACTUEL - Traitement des douves du château – Rives privées - Abords  Sud Est

Absence de traitement de la limite dans la copropriété

Séquences privées 

Séquences publiques 

Cheminement  public 

Propriétés privées en limite 

STATUT DE LA RIVE 

C : Rive publique devant la copropriété- Absence de traitement paysager de la limite séparative. Mise

en œuvre d’un mur bahut de moins de 40cm et d’une clôture simple, barreaux verticaux. Sans « bande

plantée »: visibilité directe sur l’espace de stationnement. Disqualifiant pour un cadre urbain, paysager

et patrimonial.

B : Propriété en retrait – Mur et

clôture, sans traitement

paysager. Espace public en

limite.

c

b

c

A : Rive enherbée à environ

50 cm du niveau d’eau +

mur de soutènement, plus

clôture (sans haie

paysagère)
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E/ PARCELLES SITUEES EN LIMITE DES DOUVES DU CHATEAU

E –1 IMPLANTATION

E-1-1 Les constructions nouvelles et les aires de stationnement respecteront un recul de 4 mètres par rapport à la limite de parcelle en contact avec les douves du château.

E-1-2 La hauteur des constructions nouvelles sera de R+C ou 8 mètres maximum dans une bande de 10 mètres de largeur mesurée à partir de la limite de parcelle en

contact avec les douves du château.

E –2 CLOTURES - TRAITEMENT PAYSAGER – PLANTATIONS

E-2-1 Les clôtures nouvelles implantées sur la limite de parcelle en contact avec les douves du château, seront constituées :

- lorsque la différence de niveau entre le sol du jardin et la limite de la berge ne nécessite pas un soutènement d'un grillage galvanisé non peint sur

potelets métalliques galvanisés non peint doublé d'une haie de feuillus implantée du côté des douves afin que le grillage ne soit pas visible depuis celles-

ci. Le grillage sera implanté au minimum à 1 mètre de la limite de la berge afin de conserver une berge en pente douce.

-Lorsque la différence de niveau entre le sol du jardin et la limite de la berge nécessite un mur de soutènement, celui-ci doit être conservé et entretenu. Il

est en maçonnerie en moellons enduits complètement ou à pierre vue, ou bien en pierre de taille appareillées.

E-2-2 La hauteur de la clôture sera de 1.10 mètres maximum.

E-2-3 Le recul de 4 mètres sera non imperméabilisé, il pourra être planté.

E-2-4 Les aires de stationnement sont dissimulées à la vue par des plantations.
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II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

F/ CONE DE VUE DEPUIS L’AIRE DE STATIONEMENT ET LE BOULEVARD DES  BIENFAITES 

1

2 3 4

Ce cône de vue situé à l’intérieur du tissu urbain donne à voir

l’église Saint Etienne depuis l’entrée du jardin des Bienfaites

(aire de stationnement) et également en vue plus rapprochée

depuis le boulevard des Bienfaites.

Depuis l’aire de stationnement de l’entrée du jardin, l’église

offre toute la longueur de sa nef et bien sur son clocher ce qui

nécessite pour que cette vue soit pérenne qu’une largeur

suffisante soit dégagée.

Depuis le boulevard des Bienfaites à l’échelle du passant c’est

également la nef et le clocher qui sont visibles. Pour conserver

ce rapport au patrimoine et notamment la vue sur la façade de

la nef, ce sont les hauteurs des bâtiments qui sont à contrôler.

La coupe ci-contre illustre ces deux points de vue.
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F/ CONE DE VUE DEPUIS L’AIRE DE STATIONEMENT ET LE BOULEVARD DES  BIENFAITES 

II – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 1

F-1 IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES
PUBLIQUES:
En dehors des linéaires où l’implantation à l’alignement est obligatoire et en

dehors des constructions d’intérêt architectural, les constructions nouvelles

peuvent être implantées en recul de l’alignement avec un minimum de 2

mètres dans le but de conserver le mur de clôture existant et de ne pas nuire

aux arbres d’alignement existants sur la place des Minimes.

F-2 EMPRISE CONSTRUCTIBLE
Emprise constructible, hauteur maximum règlementée par le PLU:
-Les constructions nouvelles doivent être implantées à l’intérieur de l’emprise

figurée au plan ci-contre.

-Emprise constructible, hauteur maximum de 6 mètres (R+1):
-Les constructions nouvelles doivent être implantées à l’intérieur de l’emprise

figurée au plan ci-contre et leur hauteur maximum est limitée à 6 mètres au

faîtage ou à l’acrotère.

-Emprise constructible, hauteur maximum de 3 mètres (RDC):
- Les constructions nouvelles doivent être implantées à l’intérieur de l’emprise

figurée au plan ci-contre et leur hauteur maximum est limitée à 3 mètres au

faîtage ou à l’acrotère.

F-3 LINÉAIRE DE FAÇADE OU DE PIGNON À MORCELER :
L’implantation des constructions réservera des reculs et/ou des interruptions

et/ou des ouvertures dans la construction permettant une animation

architecturale.

F-4 PROPORTIONS DES TOITURES :
La hauteur de la toiture mesurée de l’égout du toit jusqu’au faîtage ne peut

excéder 5 mètres.

F-5 ACCÈS VÉHICULES
Les accès véhicules sont localisés en dehors de l’alignement d’arbres à

conserver sur la place des Minimes.

F-6 MURS DE CLÔTURE EXISTANTS
Le long de la place des Minimes : Les clôtures ou murs intéressants repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2

comme leur porte ou portail seront conservés, reconstruits ou restaurés à l’identique. Cependant, ils peuvent être percés en

partie pour la réalisation d’un accès piéton ou automobile, si la partie du mur détruite est réduite à son minimum. Ils

peuvent être remplacés en tout ou partie par une construction à l’alignement dont l’aspect est en harmonie avec l’aspect du

mur.

Le mur existant non répertorié aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 doit soit être conservé, soit reconstruit avec une

hauteur minimum de 2 mètres.
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Le secteur 2 correspond à la ville étendue au XVIIIème, XIXème et XXème siècles, c’est la première

ceinture d’urbanisation. Elle présente pour sa majeure partie un tissu bâti assez dense avec des

constructions à l’alignement en ordre continu. Certaines parties possèdent une emprise bâtie plus faible et

ont donc un potentiel de mutabilité plus important, elles sont susceptibles d’évoluer vers le type de paysage

bâti du secteur.

Ce secteur contient plusieurs constructions d’intérêt architectural.

Le secteur 2 comprend l’ensemble des espaces bâtis en vis-à-vis du secteur 1 et entoure celui-ci. De

même que le secteur 1, il est inclus dans la zone UA du PLU approuvé le 18 décembre 2012.

Sa délimitation a exclu les constructions situées au sud et à l’est construites dans la deuxième moitié du

XXème siècle.

Seul le début de la rue du Martinet est compris dans l’AVAP, le choix de la ZPPAUP de n’inclure ni les

quelques constructions anciennes, mais sans grand intérêt architectural, implantées à l’alignement sur le

côté nord de la rue, ni la cour des Martinets située un peu après plus au sud, en raison à la fois de leur

isolement dans un secteur très remanié et de la difficulté à conserver ces éléments pour les adapter aux

usages contemporains, est reconduit.

Sa délimitation a exclu également, au nord, de part et d’autre de la rue du Général Leclerc, les

constructions récentes. Au nord-est et au sud ce principe de ne pas intégrer les constructions récentes est

repris.

Les quelques constructions anciennes implantées à l’alignement au début de la rue Petit de Beauverger

sont exclues du fait du peu d’intérêt architectural qu’elles présentent.

L’enceinte de l’hôpital, même si quelques bâtiments en meulière et une végétation intéressante y figurent

n’a a pas été retenue, celle-ci pourra faire l’objet d’une protection en tant qu’élément de paysage au titre de

l’article L 123-1-5 7° du code de l’urbanisme dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme (murs de clôture,

bâtiments , arbres remarquables…).

Orientations règlementaires

Les orientations règlementaires viseront à préserver la composition urbaine de ce secteur qui dialogue avec

les alignements bâtis qui ceinturent le centre, notamment par la préservation des fronts bâtis ou leur

renforcement (constructions à l’alignement ou mur de clôture) et le respect de l’architecture traditionnelle.

Les bâtiments d’intérêt architectural seront particulièrement protégés de toute dénaturation.

La place pour une écriture architecturale plus contemporaine et de qualité sera réservée par une vigilance

dans la cohérence des implantations et des proportions et par l’emploi de matériaux qualitatifs.

A l’intérieur des cônes de vue sur le clocher de l’église ce seront des règles de hauteur ou d’implantation

particulières selon les cas et d’aspect pour les parties visibles, toitures par exemple.

III – 1 PRESENTATION DU SECTEUR 2 (Extrait du rapport de présentation)
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES

A – 1 CONSERVATION – DEMOLITION

A – 1 – 1 Constructions d’intérêt architectural
A-1-1 La conservation des bâtiments repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou « intéressant » est

souhaitable.

La démolition des constructions d’intérêt architectural « majeur » est interdite sauf dans les cas prévus à l'article L 451-2 du Code de l'Urbanisme 1.

A l'occasion de travaux, la démolition d'annexes dommageables pourra être demandée.

A – 1 – 2 Clôtures ou murs intéressants
A-1-2-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

A-1-2-2 Le long de la rue Paul Savary :

Les clôtures ou murs intéressants repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2, comme leur porte ou portail seront conservés, reconstruits ou restaurés à

l’identique. Cependant, ils peuvent être remplacés en tout ou partie par une construction à l’alignement dont l’aspect est en harmonie avec l’aspect du mur.

A – 1 – 3 Autres constructions
A-1-2-1 Leur démolition pourra être admise. Elle pourra être assortie de prescriptions particulières pour préserver la cohérence du tissu urbain ou pour sauvegarder des

vestiges présentant un intérêt archéologique.

A – 2 MODIFICATIONS DE VOLUME : EXTENSIONS, SURELEVATIONS

A – 2 – 1 Constructions d’intérêt architectural

A-2-1-1 Les modifications de volume des bâtiments repérés aux documents graphiques N°3.1et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou

« intéressant » sont interdites, en principe. Toutefois, elles peuvent être admises à condition qu’elles ne dénaturent pas la volumétrie originelle, elles doivent

contribuer à la mise en valeur du bâtiment.

A l'occasion de ces travaux , la démolition d'annexes dommageables pourra être demandée.

A – 2 – 2 Autres constructions

A-2-2-1 Les modifications de volume des constructions seront réalisées en respectant le caractère du bâtiment, ses règles de composition, son échelle et sa cohérence avec

le tissu bâti. Les modifications de volume doivent améliorer la cohérence de la construction avec son environnement immédiat.

A-2-2-2 Les reconstructions, adaptations ou extensions, doivent s’inscrire sans brutalité dans l’épannelage défini par les constructions existantes.

A-2-2-3 La hauteur de la façade des constructions est en principe limitée à celle des constructions principales environnantes,

La hauteur de façade des constructions principales ne pourra être inférieure d’un niveau bâti à celle de la construction principale la plus haute, mitoyenne ou

existante sur la propriété.

1 Article L451-2 :

Le permis de démolir ne peut être

refusé lorsque la démolition est le

seul moyen de mettre fin à la

ruine de l'immeuble.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 3 RESTAURATION, ENTRETIEN, RECONSTRUCTION

A – 3 – 1 Constructions d’intérêt architectural
A-3-1-1 La restauration ou l’entretien doivent être réalisés en maintenant les volumes et les percements ou en restituant le cas échéant, les volumes initiaux et les

percements d’origine. On recherchera à restituer, par exemple à partir de vues anciennes, la volumétrie initiale du bâtiment et de sa toiture, la même démarche sera

à utiliser pour les matériaux de façade et de couverture, les décors et modénatures, les ouvertures.

A-3-1-2 Les réparations seront exécutées avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre, notamment en ce qui concerne les façades,

les appareillages, enduits et décors, les couvertures, les souches, les lucarnes, les menuiseries.

A-3-1-3 Lors des travaux de réhabilitation ou de ravalement, les éléments de second œuvre anciens tels que fenêtres, volets persiennés ou pleins, barres d'appui ... seront

soigneusement conservés et restaurés.

A-3-1-4 Les motifs décoratifs, sculptés ou moulurés devront être conservés. En cas d'altération profonde, ces motifs seront consolidés ou remplacés à l'identique.

A-3-1-5 La restauration des façades latérales ou postérieures, et des éléments, hors œuvre, sera réalisée dans les mêmes conditions, et avec le même soin, que celle des

façades principales.

A – 3 – 2 Autres constructions

A-3-2-1 La restauration ou l’entretien doivent être réalisés de manière, soit à maintenir en bon état de conservation les dispositions, motifs décoratifs et matériaux d'origine,

soit à modifier ceux-ci par analogie avec les immeubles d'intérêt architectural contigus ou proches, soit à modifier ceux-ci en vue d'une meilleure cohérence du tissu

urbain, soit en restituant en tout ou partie le caractère d’origine du bâtiment.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 4 MACONNERIE, PAREMENT DE FACADE, ENDUIT

A-4-1 Les éléments de décors extérieurs tels que les niches, sculptures, modénatures, encadrements, corniches …. seront protégés, mis en valeur et le cas échéant

restaurés.

Les enduits anciens seront entretenus et restaurés à l'identique. La modénature, les reliefs et décors de panneaux, obtenus par variation de la couleur ou de la texture

d'enduit (à grain fin, lissé,...) seront conservés. Ces enduits pourront être colorés ou peints avec une peinture minérale. Les parements en rocaillage seront conservés

et restaurés avec soin.

A-4-2 Les façades des constructions ne pourront rester brutes et seront traitées en fonction du caractère de la construction et des dispositions d’origine lorsqu’elles sont

connues soit :

- en moellon enduits complètement ou à pierre vue,

- en parement de pierres de taille,

- en parement composite pierres et briques,

- en moellons enduits inclus dans une structure à pan des bois, les colombages pouvant être apparents ou non,

- en enduit gratté fin ou taloché, les enduits suivront les irrégularités du parement ou les déformations éventuelles du plan de façade,

- en bois ou en zinc, en particulier pour protéger une isolation thermique par l’extérieure. Le bois aura une finition naturelle qui lui permettra avec le temps

d’acquérir une patine de ton gris. Les bois employés seront issus de forêts durablement gérées, certifiées PEFC (Programme de reconnaissance des

certifications forestières) ou FSC (Conseil de bonne gestion forestière). Les essences seront de préférence le mélèze, le châtaignier, le douglas …

- en béton banché de bonne qualité de matériaux et de mise en œuvre (coffrage bois).

A-4-3 Dans le cas de maçonnerie jointoyées, les joints seront largement beurrés. Les chaînages d’angles et les encadrements de baies seront traités soit en pierre d’appareil

soit en brique, soit en bandeaux lissés et surépaisseur.

A-4-4 Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre ou au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable ou plâtre et chaux.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

A-4-5 Les rejointoiements au ciment gris ou à joints marqués, en creux ou en relief, sont proscrits. Egalement sont proscrits :

- les enduits ciment et les parements plastiques,

- les finitions projetées à relief (enduits tyroliens),

- les placages de pierre artificielle,

- Les dessins de faux appareillages.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 5 COUVERTURE, LUCARNES, CHASSIS DE TOIT

A-5-1 A l'occasion des travaux de restauration, les pentes et la forme des toits ne seront pas modifiées, sauf motif justifié. Les éléments de la couverture comme les tuiles

faîtières décorées, les épis de toiture, les girouettes … seront conservés et restaurés. Dans le cas de constructions anciennes notamment, dont la toiture aurait été

adaptée ultérieurement, une modification du comble pourra être demandée, afin de permettre un retour aux dispositions d'origine.

A-5-2 Les pans de bois et les pièces de charpente apparentes seront traités et protégés soit au moyen de produits d'imprégnation incolores, soit au moyen d'une peinture

mate. Sont proscrits les vernis et peintures brillantes.

A-5-3 Lors des réfections de chevronnage ou de lattis, la souplesse donnée aux formes de combles par les charpentes anciennes sera maintenue.

A-5-4 Les matériaux de couverture seront choisis en fonction des dispositions d’origine.

Les couvertures seront réalisées en tuiles plates de terre cuite vieilles ou vieillies et nuancées (le brun uni étant proscrit) 65/80 au m² et la saillie à l'égout n'excédant

pas 20 cm, ou éventuellement de tuiles d’apparence 65/80 au m2 sans cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la petite tuile plate, ou en

tuiles 22/m2 sans cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la tuile plate. L'arrêt sur les pignons sera réalisé sans débord en ruellée au

mortier de chaux sans rive métallique. En cas d’intervention partielle, la couleur et les nuances des nouvelles tuiles seront choisies en fonction de la couleur et des

nuances de celles qui restent en place.

L'ardoise naturelle pourra être autorisée dans certains cas d'espèce de réfection à l'identique (notamment pour les combles à la Mansart). Il en est de même du zinc,

du cuivre, et de la tuile mécanique admis en réfection à l'identique.

A-5-5 Les matériaux de couverture de type shingle et autres produits bitumineux sont proscrits.

A-5-6 Les tuiles faîtières seront scellées au mortier de chaux ou de ciment blanc ; les arêtiers ainsi que les solins seront réalisés avec les même matériaux.

A-5-7 Les chêneaux, gouttières et descentes d'eau pluviale seront en zinc, en cuivre, ou en fonte, la matière plastique (type PVC ou autre) étant proscrite pour ces

accessoires, en façade sur le domaine public. Pour les constructions repérées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt

architectural « majeur » ou « intéressant » la matière plastique (type PVC ou autre) est proscrite quelque soit la façade.

A-5-8 Les souches de cheminées à créer seront de volume massif, implantées dans la partie haute du comble et réalisées en briques de terre cuite et/ou pierre, à l’exclusion

des briques flammées ou enduites.
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A-5-9 Lors des réfections de couverture, les lucarnes anciennes seront conservées et restaurées à l'identique.

A-5-10 Les lucarnes seront à croupe ou à chevalet (voire en œil de bœuf), suivant un gabarit et une implantation compatibles avec le volume du toit et cohérents avec la taille

et la disposition des baies de la façade correspondante; les proportions verticales et les superficies seront inférieures à celles des baies de la façade.

A-5-11 Les châssis de toit sont interdits sur les versants de toiture vus du domaine public.

Les châssis de toit ne pourront être admis que sous réserve d'être composés avec des baies de l'étage droit, et implantés dans la partie inférieure du comble. Leur

proportion sera verticale et leur largeur ne sera pas supérieure à 0,80 m. Ils seront posés encastrés, afin de ne pas faire saillie par rapport au plan de la couverture.

A-5-12 Les verrières en toiture peuvent être admises sur des versants visibles depuis le domaine public à condition que la composition architecturale de la construction

permette d’intégrer ce dispositif. Les verrières en toiture doivent être parfaitement intégrées à la construction et se composer avec elle, (rapport entre les volumes,

accord avec la trame de la construction et de la toiture ….). Les matériaux de la structure sont choisis parmi le bois, l’acier, l’aluminium laqué, les matériaux

plastiques étant proscrits.

La structure doit être de teinte sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront en verre parfaitement transparent, les matériaux

translucides de type polycarbonate étant exclus.

III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 6 PERCEMENTS, MENUISERIES (portes, fenêtres, volets, persiennes), VERRIERES, VERANDAS

A-6-1 Les proportions des baies, portes ou fenêtres, seront conservées. Les percements éventuels de baies, s'ils sont indispensables, devront respecter l'esprit de

composition de la façade, et les proportions des baies préexistantes.

A l'occasion des travaux de restauration ou d'entretien, il pourra être demandé de restituer une baie transformée, dans ses proportions d'origine.

A-6-2 Les menuiseries des baies seront de préférence à six carreaux. Les linteaux en bois apparents sont proscrits .

A-6-3 En cas de restauration ou de remplacement de menuiseries existantes, les traverses, panneaux saillants et motifs décoratifs doivent être conservés ou reconstitués en

respectant les découpes et sections de bois ou les dessins et les sections de l’acier. Les menuiseries doivent être en bois toutefois, en fonction du caractère du

bâtiment l’acier pourra être autorisé.

A-6-4 Les matériaux plastiques (type PVC ou autre) sont interdits pour toutes les menuiseries (fenêtres, volets, portes, portails….) , pour les gouttières et les évacuations

d’eaux pluviales visibles en façade sur le domaine public.

Pour les constructions repérées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou « intéressant » la matière

plastique (type PVC ou autre) est proscrite quelque soit la façade.

A-6-5 L’aluminium est interdit pour les menuiseries (volets, portes, portails….), toutefois, à condition d’être laqué, il peut être admis pour les fenêtres et vérandas.

A-6-6 Il est conseillé de conserver les volets en bois existants et de les entretenir.

A-6-7 Les volets seront en bois, pleins ou persiennés suivant le caractère de la construction. Ils seront assemblés sur barres, sans écharpe, ou sur pentures métalliques.

Les barres de volets, ferrages, pentures et accessoires de serrurerie seront peints avec les même coloris que la menuiserie. Les vernis et produits d'imprégnation

"teinte bois" sont proscrits.

A-6-8 Les persiennes accordéon se repliant en tableau sont proscrites.

A-6-9 Les volets roulants sont proscrits.

A-6-10 Il est conseillé d’installer des volets intérieurs pour l’occultation et l’isolation thermique.

A-6-11 Les vérandas ou volumes vitrés en adjonction et les verrières en façade, visibles de la rue, sont proscrits en principe.

.
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A-6-12 Dans les autres cas, les vérandas ou volumes vitrés devront être parfaitement intégrés à la construction et se composer avec elle, (compatibilité des matériaux

anciens et nouveaux, rapport entre les volumes, accord avec la trame et les modénatures existantes….)

Ces structures sont en bois ou en métal, elles doivent être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront

parfaitement transparentes et en verre, les matériaux translucides de type plastique étant exclus

A-6-13 Les portes de garages seront pleines, sans oculus ni partie vitrée, et de préférence à parement bois, assemblé verticalement, à peindre.

A-6-14 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces portillons seront peints à l’exclusion des vernis et

lazures.

III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 7 FACADES COMMERCIALES

A-7-1 Les créations ou modifications des façades commerciales se feront en respectant la structure de l'immeuble et notamment le rythme des points porteurs à rez-de-

chaussée.

A-7-2 Les baies en rez de chaussée des façades commerciales, si elles sont autorisées ne pourront dépasser le premier niveau et seront interrompues au droit des murs

mitoyens séparatifs.

Sur les retours d’angles, une pile de maçonnerie d’au moins 1 mètre d’épaisseur sera conservée.

A-7-3 La géométrie des menuiseries ou des éléments de vitrines aura des proportions compatibles avec les ouvertures des étages. Le rythme vertical des baies sera

conservé.

A-7-4 En cas de travaux de restauration d’un immeuble existant, pourra ainsi être imposé le maintien ou la restitution de parties maçonnées, pour respecter la composition

des étages supérieurs.

A-7-5 Les stores ou bannes seront compatibles, en nombre, en volume et en coloris, avec les caractéristiques de la façade, notamment : un store au plus par percement, de

dimensions adaptées à la superficie de la baie.

A-7-6 Les bannes ou stores fixes sont interdits.

A-7-7 La dissimulation ou la détérioration par la fixation d’un store ou d’une banne d’une moulure ou d’un élément de décor architectural est proscrite.

A-7-8 Les stores ou bannes seront déroulants, le nom du commerce inscrit sur le lambrequin. Ils pourront être de couleurs vives mais unis.

A-7-9 Les volets, rideaux, grilles roulants et grilles extensibles sont autorisés à condition que le coffre qui les abrite en position d’ouverture soit intégré au dessin de la

devanture, il sera toujours non saillant. Les volets ou rideaux métalliques opaques sont interdits.

A-7-10 Les matériaux brillants, réfléchissants ou de teintes criardes, les matériaux plastiques (type PVC ou autre), l’aluminium non laqué sont interdits. L’aluminium est laqué

satiné ou mat. Les vitrages ne peuvent être opaques ou translucides sur plus 1/3 de la surface de la baie.

A-7-11 Les éclairages lumineux, clignotants, excepté pour les commerces spécifiques tels que par exemple les pharmacies, sont interdits.

Les dispositifs d’éclairage installés à l’extérieur, les écritures et images défilantes, les écrans numériques en façade sont interdits. Toutefois les dispositifs d’éclairage

qui dirigent la lumière vers la devanture sont autorisés.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 8 DISPOSITIFS FAVORISANT LA PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE

A-8-1 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques), les éoliennes, les pompes à chaleur sont interdits sur les constructions d’intérêt architectural repérées aux

documents graphiques N°3.1 et 3.2.

A-8-2 Les éoliennes, les pompes à chaleur sont proscrites en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du

niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation.

A-8-3 Dans les zones répertoriées au document graphique N°3.3 «Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises », les panneaux solaires sont

possibles à condition :

- qu’ils soient installés sur un ou des versants de toiture orientés entre sud-est à sud-ouest et de forme rectangle ou carrée.

- que le ou les versants de toiture ne soient pas déjà occupés par des lucarnes et/ou des châssis de toit.

Ou

-que le versant de toiture sur lequel ils sont implantés ne soit pas visible depuis l’espace public.

- que les panneaux soient installés au sol et dissimulés à la vue depuis l’espace public.

A-8-4 L’installation de panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) se fera de préférence sur les constructions basses en rez de chaussée, de type annexe (hauteur

maximum 3.50 mètres).

A-8-5 Sur les constructions de hauteur supérieure, ils occuperont soit :

- un pan entier de la toiture,

- une partie d’un pan de toiture en s’implantant sur toute la hauteur du versant et en étant dans l’axe des ouvertures situées dessous ou dans l’axe des

parties pleines de la façades.

Les pièces du dossier de permis de construire ou de la déclaration préalable ou un document supplémentaire si nécessaire doivent démontrer l’impossibilité technique

d’implanter les panneaux solaires sur une construction basse et démontrer leur intégration réussie du point de vue architectural et paysager.

A-8-6 En dehors des zones localisées au document graphique N°3.3 « Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises » l’installation de

panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) est interdite sur les constructions dont la hauteur est supérieure à 3.50 mètres. Ils doivent toujours être masqués à

la vue depuis l‘espace public. En dehors des zones répertoriées au document graphique N°3.3, les panneaux sont autorisés à condition qu’ils soient installés au sol et

dissimulés à la vue depuis l’espace public.

A-8-7 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition

de la façade et de la toiture. Il sera toujours rechercher une sobriété de composition. Les matériaux seront de finition mate, tout matériaux brillant sera proscrit y

compris les accessoires.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 9 DISPOSITIFS PERMETTANT D’EVITER L’EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE

A-9-1 L’Isolation thermique par l’extérieur est interdite sur les constructions d’intérêt architectural répertoriées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2.

A-9-2 L’isolation thermique par l’extérieure est déconseillée sur les autres constructions existantes. Toutefois sur ces « autres constructions existantes » uniquement, lorsque

les conditions de pérennité du bâti (propriétés respirantes du mur ancien conservées), de chantier à savoir une rénovation de l’ensemble des façades et de la toiture

sont réunies, les modifications de volumes et de proportions doivent être compatibles avec les bâtiments et les espaces aux abords. Une étude montrera la différence

avec une isolation par l’intérieur et la pertinence de l’emploi de cette technique sous tous les aspects.

A – 10 EQUIPEMENTS DIVERS

A-10-1 Les antennes paraboliques, les climatiseurs, les citernes de récupération des eaux pluviales sont proscrits en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être

implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible

avec le lieu de fixation.

A – 11 CLOTURES
A-11-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

A-11-2 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux murs identifiés au A-1-2.

A-11-3 Les clôtures nouvelles seront conçues en fonction de la construction existante sur la parcelle et du contexte urbain, elle seront constituées :

- soit d’un mur en maçonnerie en moellons enduits complètement ou à pierre vue, ou bien en pierre de taille appareillées,

-soit d'un mur-bahut maçonné surmonté d'une grille de dessin simple, non obturée doublée ou non de végétation.

- soit d’un barreaudage métallique doublé ou non de végétation,

- soit d’éléments en bois verticaux et/ou horizontaux doublés ou non de végétation.

A-11-4 Les murs seront couverts par un chaperon de petites tuiles plates ou bien de mortier. Les chaperons en ciment sont proscrits.

A-11-5 Les enduits, chaperons et rejointoiements seront réalisés avec un mortier tel que :

Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou bien au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 11 CLOTURES (suite)

A-11-6 La hauteur de la clôture sera de 2 mètres, toutefois pour assurer, par exemple, la continuité avec un mur existant cette hauteur pourra être adaptée, il pourra être

demandé que le mur soit monté à une hauteur supérieure à 2 mètres.

A-11-7 Les éléments de béton préfabriqués pleins ou ajourés avec poteaux rainurés sont interdits.

A-11-8 Les portes et portails seront soit en bois pleins toute hauteur, soit en serrurerie, la partie haute sera de dessin horizontal.

A-11-9 Les portes et portails en plastique (type PVC ou autre) sont proscrits. Les piles montées en éléments préfabriqués, imitation pierre, sont proscrites.

A-11-10 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces boiseries seront peintes à l’exclusion des vernis et

lazures.

A –12 TRAITEMENT PAYSAGER - PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE

A-12-1 En cas de projet portant modification des lieux, un relevé précis des arbres de haute tige existants sur la propriété sera effectué incluant leur localisation, le type

d’essence, l’état phytosanitaire et l’espérance de maintien des sujets.

A-12-2 Les sols anciens pavés ou dallés, notamment ceux constitués avec des matériaux régionaux (pavés ou dalles de grès, dalle en pierre de Souppes…) doivent être

conservés. Cependant dans le cas d’une construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-12-3 Les éléments de décors extérieurs tels que les escaliers, les puits, les fontaines seront protégés restaurés et mis en valeur. Cependant dans le cas d’une construction

à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-12-4 En cas de projet situé à proximité d’un ru, les accès existants à l’eau seront préservés et entretenus (rives, quai, escaliers ….). Les plantations de bords de ru et de

berges seront entretenues. Des essences liées aux milieux humides seront plantées.
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B – 1 PARCELLAIRE

B-1-1 En cas de division de parcelle, le dessin des nouvelles unités foncières devra prendre en compte la structure de l'îlot et les directions des limites de parcelles

avoisinantes.

Dans le cas d’un regroupement parcellaire, le traitement architectural des élévations (façade et toiture) doit faire apparaître la trace du parcellaire initial sous forme de

séquences de façades et de toiture mises en évidence par des motifs architecturaux.

B– 2 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

B-2-1 Les constructions nouvelles doivent s’implanter sur l’une au moins des limites séparatives de propriété aboutissant aux voies et soit à l’alignement des voies de

desserte, soit dans le prolongement visuel des constructions implantées sur la propriété ou sur l’une ou l’autre des propriétés voisines.

B-2-2 Leur implantation doit reprendre le principe d’implantation sur les limites de la parcelle. On recherchera une organisation en cour délimitant un espace protégé des

vents, on recherchera également une compacité des éléments bâtis en évitant leur dispersion.

B-2-3 Les constructions nouvelles s'implanteront en prenant en compte les dispositions du bâti proche dans le respect des règles anciennes d'adossement à l'existant.

B – 3 COMPOSITION GENERALE –HAUTEUR

B-3-1 Les constructions nouvelles devront s'inscrire sans brutalité dans l'épannelage défini par les constructions existantes.

B-3-2 L'adaptation au sol ne devra nécessiter aucun talutage artificiel ou remblai autour de la construction.

B-3-3 La hauteur de façade des constructions comme la hauteur totale des constructions est en principe limitée à celle des constructions principales environnantes (hors

édifices publics). La hauteur, exprimée en nombre de niveaux, est limitée à quatre niveaux (trois niveaux construits plus un comble).

B-3-4 La hauteur de façade des constructions principales ne pourra être inférieure d’un niveau bâti à celle de la construction principale la plus haute, mitoyenne ou existante

sur la propriété.

52

III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES 
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B - 4 MACONNERIE, PAREMENT DE FACADE, ENDUIT

B-4-1 Les façades des constructions ne pourront rester brutes en aucun cas et seront traitées soit :

- en moellon enduits complètement ou à pierre vue,

- en parement de pierres de taille,

- en parement composite pierres et briques,

- en moellons enduits inclus dans une structure à pan des bois, les colombages pouvant être apparents ou non,

- en enduit gratté fin ou taloché, l’enduit pourra être coloré ou peint avec une peinture minérale.

- en bois ou en zinc, en particulier pour protéger une isolation thermique par l’extérieure. Le bois aura une finition naturelle qui lui permettra avec le temps

d’acquérir une patine de ton gris. Les bois employés seront issus de forêts durablement gérées, certifiées PEFC (Programme de reconnaissance des

certifications forestières) ou FSC (Conseil de bonne gestion forestière). Les essences seront de préférence le mélèze, le châtaignier, le douglas …

- en béton banché de bonne qualité de matériaux et de mise en œuvre (coffrage bois).

B-4-2 Dans le cas de maçonnerie jointoyées, les joints seront largement beurrés. Les chaînages d’angles et les encadrements de baies seront traités soit en pierre d’appareil

soit en brique, soit en bandeaux lissés et surépaisseur.

B-4-3 Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou bien au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

B-4-4 Les rejointoiements au ciment gris ou à joints marqués, en creux ou en relief, sont proscrits. Egalement sont proscrits :

- les enduits ciment et les parements plastiques,

- les finitions projetées à relief (enduits tyroliens),

- les placages de pierre artificielle,

- Les dessins de faux appareillages.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES  (SUITE)

B – 5 COUVERTURE, LUCARNES, CHASSIS DE TOIT

B-5-1 Les couvertures seront réalisées en tuiles plates de terre cuite 65/80 au m² et la saillie à l’égout n’excédant pas 25 cm (gouttières comprises) ou éventuellement de

tuiles d’apparence 65/80 au m2 sans cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la petite tuile plate, ou éventuellement de tuiles 22/m2 sans

cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la petite tuile plate.

L'arrêt sur les pignons sera réalisé soit :

- par une rive normande ,

- sans débord en ruellée au mortier de chaux.

Les rives métalliques et les tuiles à rabat étant proscrites.

B-5-2 Les matériaux de couverture de type shingle et autres produits bitumineux sont proscrits. L'ardoise naturelle, le zinc, le cuivre pourront être autorisés.

Le bac acier nervuré, le bac acier ondulé étant exclus, pourra être autorisé sur une construction d’écriture contemporaine si cela s’avère compatible avec le caractère

des constructions avoisinantes.

B-5-3 Les chêneaux, gouttières et descentes d'eau pluviale seront en zinc, en cuivre, ou en fonte, la matière plastique (type PVC ou autre) étant proscrite pour ces

accessoires, en façade sur le domaine public.

B-5-4 Les souches de cheminées à créer seront de volume massif, implantées dans la partie haute du comble et réalisées en briques de terre cuite et/ou pierre, à l’exclusion

des briques flammées ou enduites.

B-5-5 Les châssis de toit sont interdits sur les versants de toiture vus du domaine public.

Les châssis de toit ne pourront être admis que sous réserve d'être composés avec des baies de l'étage droit, et implantés dans la partie inférieure du comble.

Leur proportion sera verticale et leur largeur ne sera pas supérieure à 0,80 m. Ils seront posés encastrés, afin de ne pas faire saillie par rapport au plan de la

couverture.

B-5-6 Les verrières en toiture doivent être parfaitement intégrées à la construction et se composer avec elle, (rapport entre les volumes, accord avec la trame de la

construction et de la toiture ….). Les matériaux de la structure sont choisis parmi le bois, l’acier, l’aluminium laqué, les matériaux plastiques étant proscrits.

La structure doit être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront en verre parfaitement transparent, les

matériaux translucides de type polycarbonate étant exclus.
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B-5-7 Les lucarnes seront de préférence à croupe ou à chevalet (voire en œil de bœuf), suivant un gabarit et une implantation compatibles avec le volume du toit et cohérents avec la taille et la

disposition des baies de la façade correspondantes; les proportions verticales et les superficies seront inférieures à celles des baies de la façade.

B-5-8 En cas de toiture portée par un mur d’encuvement, les baies peuvent être traitées soit comme des fenêtres, soit comme des lucarnes à croupe ou à chevalet (en respectant les

caractéristiques requises pour ces dernières), et peuvent chevaucher la sablière, à condition que la gouttière soit interrompue à ce niveau. Toutefois la création de lucarne pendante

ne doit pas générer de multiple descentes d’eaux pluviales en façade.

B-5-9 Des toitures de type différent pourront être autorisées en application des prescriptions de l’article 1.5 ci-avant.

III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES  (SUITE)
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 6 PERCEMENTS, MENUISERIES (portes, fenêtres, volets, persiennes), VERRIERES, VERANDAS

B-6-1 Les façades seront traitées comme des pleins à l'intérieur desquels les baies, comptant comme des vides, viendront se composer.

B-6-2 Les percements seront de proportion verticale (plus hauts que larges) ; ils se composeront par superposition verticale. Des dispositions différentes pourront être

admises pour des baies de petites dimensions.

B-6-3 Les menuiseries des baies seront de préférence à six carreaux.

B-6-4 Les matériaux plastiques (type PVC ou autre) sont interdits pour toutes les menuiseries (fenêtres, volets, portes, portails….) , pour les gouttières et les évacuations

d’eaux pluviales visibles depuis le domaine public.

B-6-5 L’aluminium est interdit pour les menuiseries (volets, portes, portails….), toutefois, à condition d’être laqué, il peut être admis pour les fenêtres et vérandas.

B-6-6 Les volets seront en bois, pleins ou persiennés suivant le caractère de la construction. Ils seront assemblés sur barres, sans écharpe, ou sur pentures métalliques.

Les barres de volets, ferrages, pentures et accessoires de serrurerie seront peints avec les même coloris que la menuiserie. Les vernis et produits d'imprégnation

"teinte bois" sont proscrits.

B-6-7 Les persiennes accordéon se repliant en tableau sont proscrites sauf si la longueur de la baie le nécessite. Les volets roulants sont proscrits.

B-6-8 Il est conseillé d’installer des volets intérieurs pour l’occultation et l’isolation thermique..

B-6-9 Les vérandas ou volumes vitrés en adjonction et les verrières en façade, visibles de la rue, sont proscrits en principe.

B-6-10 Dans les autres cas, ils devront être parfaitement intégrés à la construction et se composer avec elle, (compatibilité des matériaux, rapport entre les volumes, accord

avec la trame et les modénatures existantes….)

Ces structures sont en bois ou en métal, elles doivent être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront

en verre, les matériaux translucides de type plastique étant exclus.

B-6-11 Les portes de garages seront pleines, sans oculus ni partie vitrée, et de préférence à parement bois, assemblé verticalement, à peindre.

B-6-12 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces portillons seront peints à l’exclusion des vernis et

lazures.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE)

B – 7 FACADES COMMERCIALES

B-7-1 Les créations de façades commerciales se feront en respectant la structure de l'immeuble et notamment le rythme des points porteurs à rez-de-chaussée.

B-7-2 Les baies en rez de chaussée des façades commerciales ne pourront dépasser le premier niveau et seront interrompues au droit des murs mitoyens séparatifs.

Sur les retours d’angles, une pile de maçonnerie d’au moins 1 mètre d’épaisseur sera conservée.

B-7-3 La géométrie des menuiseries ou des éléments de vitrines aura des proportions compatibles avec les ouvertures des étages. Le rythme vertical des baies sera

conservé.

B-7-4 Les stores ou bannes seront compatibles, en nombre, en volume et en coloris, avec les caractéristiques de la façade, notamment : un store au plus par percement, de

dimensions adaptées à la superficie de la baie.

B-7-5 Les bannes ou stores fixes sont interdits.

B-7-6 La dissimulation ou la détérioration par la fixation d’un store ou d’une banne d’une moulure ou d’un élément de décor architectural est proscrite.

B-7-7 Les stores ou bannes seront déroulants, le nom du commerce inscrit sur le lambrequin. Ils pourront être de couleurs vives mais unis.

B-7-8 Les volets, rideaux, grilles roulants et grilles extensibles sont autorisés à condition que le coffre qui les abrite en position d’ouverture soit intégré au dessin de la

devanture, il sera toujours non saillant. Les volets ou rideaux métalliques opaques sont interdits.

B-7-9 Les matériaux brillants, réfléchissants ou de teintes criardes, les matériaux plastiques (type PVC ou autre), l’aluminium non laqué sont interdits. L’aluminium est laqué

satiné ou mat. Les vitrages ne peuvent être opaques ou translucides sur plus 1/3 de la surface de la baie.

B-7-10 Les éclairages lumineux, clignotants, excepté pour les commerces spécifiques tels que par exemple les pharmacies, sont interdits.

Les dispositifs d’éclairage installés à l’extérieur, les écritures et images défilantes, les écrans numériques en façade sont interdits. Toutefois les dispositifs d’éclairage

qui dirigent la lumière vers la devanture sont autorisés.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 8 DISPOSITIFS FAVORISANT LA PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE

B-8-1 Les éoliennes, les pompes à chaleur sont proscrites en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du

niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation.

B-8-2 Dans les zones répertoriées au document graphique N°3.3 «Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises», les panneaux solaires sont

possibles à condition :

- qu’ils soient installés sur un ou des versants de toiture orientés entre sud-est à sud-ouest et de forme rectangle ou carrée.

- que le ou les versants de toiture ne soient pas déjà occupés par des lucarnes et/ou des châssis de toit.

- que le versant de toiture sur lequel ils sont implantés ne soit pas visible depuis l’espace public.

- que les panneaux soient installés au sol et dissimulés à la vue depuis l’espace public.

B-8-3 L’installation de panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) se fera de préférence sur les constructions basses en rez de chaussée, de type annexe (hauteur

maximum 3.50 mètres).

B-8-4 Sur les constructions de hauteur supérieure, ils occuperont soit :

- un pan entier de la toiture,

- une partie d’un pan de toiture en s’implantant sur toute la hauteur du versant et en étant dans l’axe des ouvertures situées dessous ou dans l’axe des

parties pleines de la façades.

Les pièces du dossier de permis de construire ou de la déclaration préalable ou un document supplémentaire si nécessaire doivent démontrer l’impossibilité technique

d’implanter les panneaux solaires sur une construction basse et démontrer leur intégration réussie du point de vue architectural et paysager.

B-8-5 En dehors des zones localisées au document graphique N°3.3 «Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises» l’installation de panneaux

solaires (thermiques ou photovoltaïques) est interdite sur les constructions dont la hauteur est supérieure à 3.50 mètres. Ils doivent toujours être masqués à la vue

depuis l‘espace public. En dehors des zones répertoriées au document graphique N°3.3, les panneaux sont autorisés à condition qu’ils soient installés au sol et

dissimulés à la vue depuis l’espace public.

B-8-6 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition

de la façade et de la toiture. Il sera toujours rechercher une sobriété de composition. Les matériaux seront de finition mate, tout matériaux brillant sera proscrit y

compris les accessoires.
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B – 9 EQUIPEMENTS DIVERS

B-9-1 Les antennes paraboliques, les climatiseurs, les citernes de récupération des eaux pluviales sont proscrits en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être

implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible

avec le lieu de fixation.

III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 10 CLOTURES

B-10-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

B-10-2 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux murs identifiés au A-1-2.

B-10-3 Les clôtures nouvelles seront conçues en fonction du contexte urbain, elle seront constituées :

- soit d’un mur en maçonnerie en moellons enduits complètement ou à pierre vue, ou bien en pierre de taille appareillées,

- soit d'un mur-bahut maçonné surmonté d'une grille de dessin simple, non obturée doublée ou non de végétation.

- soit d’un barreaudage métallique doublé ou non de végétation,

- soit d’éléments en bois verticaux et/ou horizontaux doubles ou non de végétation.

B-10-4 Les murs seront couverts par un chaperon de petites tuiles plates ou bien de mortier. Les chaperons en ciment sont proscrits.

B-10-5 Les enduits, chaperons et rejointoiements seront réalisés avec un mortier tel que :

Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou bien au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

B-10-6 La hauteur de la clôture sera de 2 mètres, toutefois pour assurer, par exemple, la continuité avec un mur existant cette hauteur pourra être adaptée, il pourra être

demandé que le mur soit monté à une hauteur supérieure à 2 mètres.

B-10-7 Les éléments de béton préfabriqués pleins ou ajourés avec poteaux rainurés sont interdits.

B-10-8 Les portes et portails seront soit en bois pleins toute hauteur, soit en serrurerie, la partie haute sera de dessin horizontal.

B-10-9 Les portes et portails en plastique (type PVC ou autre) sont proscrits. Les piles montées en éléments préfabriqués, imitation pierre, sont proscrites.

B-10-11 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces boiseries seront peintes à l’exclusion des vernis et

lazures.
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

A –11 TRAITEMENT PAYSAGER - PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE

A-11-1 En cas de projet portant modification des lieux, un relevé précis des arbres de haute tige existants sur la propriété sera effectué incluant leur localisation, le type

d’essence, l’état phytosanitaire et l’espérance de maintien des sujets.

A-11-2 Les sols anciens pavés ou dallés, notamment ceux constitués avec des matériaux régionaux (pavés ou dalles de grès, dalle en pierre de Souppes…) doivent être

conservés. Cependant dans le cas d’une construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-11-3 Les éléments de décors extérieurs tels que les escaliers, les puits, les fontaines seront protégés restaurés et mis en valeur. Cependant dans le cas d’une construction

à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-11-4 En cas de projet situé à proximité d’un ru, les accès existants à l’eau seront préservés et entretenus (rives, quai, escaliers ….). Les plantations de bords de ru et de

berges seront entretenues. Des essences liées aux milieux humides seront plantées.
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II I– 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

Rappel :
L’article L642-6 du code du patrimoine précise : « Tous travaux, à l'exception des travaux sur un monument historique classé, ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect

d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d'une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine, sont soumis à une autorisation préalable délivrée par l'autorité

compétente. »

Par conséquent les travaux sur les espaces non bâtis privés ou publics sont soumis à une autorisation préalable lorsqu’ils sont compris dans le périmètre de l’AVAP.

C –1 TRAITEMENT PAYSAGER – PLANTATIONS

C-1-1 Préserver et entretenir les plantations d’alignement le long des voies et sur les places.

C-1-2 Aménager les parcs et jardins publics en veillant à une conception paysagère qui permette un entretien réduit sans produit phytosanitaire, des économies d’énergie,

des économies de la ressource en eau et sans imperméabilisation des sols.

C-1-3 Prendre en compte les vues sur le château, l’église ou encore l’hôtel Dieu pour la localisation de nouvelles plantations de haute tige.

C –2 AMENAGEMENT AU SOL

C-2-1 Les revêtements de sol seront constitués de matériaux perméables (gravier, pavés ou dalles de grès sans joint ou avec joint au sable, calcaire compacté, stabilisé, sol

sablés, enherbement, terre…)

Les surfaces bitumées ou bétonnées seront limitées au strict nécessaire.

Les enrobés clairs écologiques perméables sont recommandés.

C –3 MOBILIER URBAIN

C-3-1 Les perspectives ne doivent pas être masquées par des mobiliers trop hauts ou trop imposants.

Les éléments de mobilier et de signalétique sont regroupés afin de ne pas encombrer l’espace public par une multiplication d’éléments différents.

Les éléments de mobilier sont choisis dans une gamme identique présentant des formes simples et des teintes discrètes.

Les matériaux brillants ou réfléchissants sont interdits.

C/ ESPACES PUBLICS 
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III – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 2

D/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

D –1 IMPLANTATION

D-1-1 L’ organisation des constructions sur l’unité foncière devra prendre en compte le cône de vue. Leur implantation permettra de préserver la visibilité sur le monument

historique.

D – 2 HAUTEUR

D-2-1 A l’intérieur des cônes de vue identifiés sur les documents graphiques N°3.1 et 3.2 et situés dans les limites de l’AVAP, la hauteur maximale autorisée pour les

constructions sera appréciée par l’architecte des bâtiments de France, dans le respect d’un impératif de conservation des vues sur l’église ou le château, en fonction du niveau du

terrain d’assiette et du recul éventuel de la construction par rapport aux voies.

Des croquis particuliers, cotés en trois dimensions et faisant apparaître l’incidence de la construction dans le cône de visibilité, pourront être demandés.

D –3 COUVERTURE

D-3-1 Les matériaux de couverture des constructions dont la toiture est visible depuis le cône de vue seront soit :

- La petite tuile plate,

- L’ardoise naturelle,

- Le zinc,

- Le cuivre,

- La végétation en cas de toiture terrasse.

D-3-2 Les antennes paraboliques, les éoliennes domestiques, les pompes à chaleur, les climatiseurs, sont proscrites sur les toitures visibles depuis le cône de vue.

D – 4 PLANTATIONS

D-4-1 L’aménagement paysager des espaces libres devra prendre ne compte le cône de vue. Les arbres de haute tige susceptibles, à maturité, d’occulter la visibilité sur le

monument historique pourront être interdits.
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PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUSECTEUR  3

IV

II

IV
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Le secteur 3 correspond à la ville étendue aux XIXème et XXème siècles, il présente un tissu bâti dont les emprises

bâties sont faibles, composées essentiellement de maisons individuelles et de grandes propriétés accompagnées de

jardins, par conséquent la présence de la végétation y est beaucoup plus prégnante que dans les secteurs 1 et 2.

Les constructions sont en général implantées en recul, les clôtures sont l’élément bâti de premier plan qui participe à

l’espace public.

Son potentiel d’évolution, assez significatif, est cadré par le PLU, ce secteur faisant partie de la zone UT du PLU

approuvé le 18 décembre 2012.

Ce secteur contient plusieurs constructions d’intérêt architectural, situées à l’ouest ou encore au nord-est et qui ont

motivées, dans l’AVAP, l’extension du périmètre initial de la ZPPAUP à cet endroit.

Sa délimitation de part et d’autre de la rue de Verdun, est dictée par la volonté de protéger des éléments ou des

ensembles de qualité qui constituent des repères dans ce parcours depuis l’ancienne gare de chemin de fer qui elle-

même a été incluse dans ce secteur ainsi que la place et les constructions qui la bordent, témoignages de cette

ancienne vocation.

A l’est sa délimitation exclut et les verse dans le secteur 4, les emprises appartenant à la ville et protégées au PLU par

la trame « espace boisé classé » ou faisant l’objet d’un emplacement réservé au PLU destiné à un espace vert.

Au sud-ouest et à l’ouest, ce sont les constructions plus récentes construites dans la deuxième moitié du XXème siècle

qui limitent le secteur de l’AVAP.

Orientations règlementaires

Les orientations règlementaires viseront en particulier à inscrire les constructions nouvelles avec discrétion en harmonie

avec leur environnement. La forte présence de la végétation est à prendre en compte pour maintenir une trame verte et

bleue urbaine, des prescriptions notamment sur les essences à utiliser ou à proscrire seront à faire afin de maintenir la

diversité et la qualité esthétique des plantations. La limite entre l’espace public et l’espace privé sera gérée notamment

par des prescriptions sur les clôtures.

Les bâtiments d’intérêt architectural seront particulièrement protégés de toute dénaturation.

La place pour une écriture architecturale plus contemporaine de qualité sera réservée par une vigilance dans la

cohérence des implantations et des proportions et par l’emploi de matériaux qualitatifs.

A l’intérieur des cônes de vue sur le clocher de l’église ce seront des règles de hauteur ou d’implantation particulières

selon les cas et d’aspect pour les parties visibles, toitures par exemple.

IV  – 1 PRESENTATION DU SECTEUR 3 (Extrait du rapport de présentation)
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IV– 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES

A – 1 CONSERVATION – DEMOLITION

A – 1 – 1 Constructions d’intérêt architectural
A-1-1-1 La conservation des bâtiments repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « majeur » ou « intéressant »

est souhaitable.

La démolition des constructions d’intérêt architectural « majeur » est interdite sauf dans les cas prévus à l'article L 451-2 du Code de l'Urbanisme 1.

A l'occasion de travaux, la démolition d'annexes dommageables pourra être demandée.

A – 1 – 2 Clôtures ou murs intéressants
A-1-2-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

A-1-2-2 Le long de la rue Pasteur, le long de la rue du Général Leclerc et le long de la rue Jean Nicot :

Les clôtures ou murs intéressants repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2, comme leur porte ou portail seront conservés, reconstruits ou restaurés à

l’identique.

A – 1 – 3 Autres constructions
A-1-3-1 Leur démolition pourra être admise. Elle pourra être assortie de prescriptions particulières pour préserver la cohérence du tissu urbain ou pour sauvegarder des

vestiges présentant un intérêt archéologique.

A – 2 MODIFICATIONS DE VOLUME : EXTENSIONS, SURELEVATIONS

A – 2 – 1 Constructions d’intérêt architectural

A-2-1-1 Les modifications de volume des bâtiments repérés aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « intéressant »

sont interdites, en principe. Toutefois, elles peuvent être admises à condition qu’elles ne dénaturent pas la volumétrie originelle, elles doivent contribuer à la mise en valeur

du bâtiment.

A l'occasion de ces travaux , la démolition d'annexes dommageables pourra être demandée.

A – 2 – 2 Autres constructions

A-2-2-1 Les modifications de volume des constructions seront réalisées en respectant le caractère du bâtiment, ses règles de composition, son échelle et sa cohérence avec

le tissu bâti. Les modifications de volume doivent améliorer la cohérence de la construction avec son environnement immédiat.

A-2-2-2 Les reconstructions, adaptations ou extensions, doivent s’inscrire sans brutalité dans l’épannelage défini par les constructions existantes.

1 Article L451-2 :

Le permis de démolir ne peut être

refusé lorsque la démolition est le

seul moyen de mettre fin à la

ruine de l'immeuble.



A . V . A . P .                   REGLEMENT 

67

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 3 RESTAURATION, ENTRETIEN, RECONSTRUCTION

A – 3 – 1 Constructions d’intérêt architectural
A-3-1-1 La restauration ou l’entretien doivent être réalisés en maintenant les volumes et les percements ou en restituant le cas échéant, les volumes initiaux et les

percements d’origine. On recherchera à restituer, par exemple à partir de vues anciennes, la volumétrie initiale du bâtiment et de sa toiture, la même démarche sera

à utiliser pour les matériaux de façade et de couverture, les décors et modénatures, les ouvertures.

A-3-1-2 Les réparations seront exécutées avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre, notamment en ce qui concerne les façades,

les appareillages, enduits et décors, les couvertures, les souches, les lucarnes, les menuiseries.

A-3-1-3 Lors des travaux de réhabilitation ou de ravalement, les éléments de second œuvre anciens tels que fenêtres, volets persiennés ou pleins, barres d'appui ... seront

soigneusement conservés et restaurés.

A-3-1-4 Les motifs décoratifs, sculptés ou moulurés devront être conservés. En cas d'altération profonde, ces motifs seront consolidés ou remplacés à l'identique.

A-3-1-5 La restauration des façades latérales ou postérieures, et des éléments, hors œuvre, sera réalisée dans les mêmes conditions, et avec le même soin, que celle des

façades principales.

A – 3 – 2 Autres constructions

A-3-2-1 La restauration ou l’entretien doivent être réalisés de manière, soit à maintenir en bon état de conservation les dispositions, motifs décoratifs et matériaux d'origine,

soit à modifier ceux-ci par analogie avec les immeubles d'intérêt architectural contigus ou proches, soit à modifier ceux-ci en vue d'une meilleure cohérence du tissu

urbain, soit en restituant en tout ou partie le caractère d’origine du bâtiment.



A . V . A . P .                   REGLEMENT 

68

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 4 MACONNERIE, PAREMENT DE FACADE, ENDUIT

A-4-1 Les éléments de décors extérieurs tels que les niches, sculptures, modénatures, encadrements, corniches …. seront protégés, mis en valeur et le cas échéant

restaurés.

Les enduits anciens seront entretenus et restaurés à l'identique. La modénature, les reliefs et décors de panneaux, obtenus par variation de la couleur ou de la texture

d'enduit (à grain fin, lissé,...) seront conservés. Ces enduits pourront être colorés ou peints avec une peinture minérale. Les parements en rocaillage seront conservés

et restaurés avec soin.

A-4-2 Les façades des constructions ne pourront rester brutes et seront traitées en fonction du caractère de la construction et des dispositions d’origine lorsqu’elles sont

connues soit :

- en moellon enduits complètement ou à pierre vue,

- en parement de pierres de taille,

- en parement composite pierres et briques,

- en moellons enduits inclus dans une structure à pan des bois, les colombages pouvant être apparents ou non,

- en enduit gratté fin ou taloché, les enduits suivront les irrégularités du parement ou les déformations éventuelles du plan de façade,

- en bois ou en zinc, en particulier pour protéger une isolation thermique par l’extérieure. Le bois aura une finition naturelle qui lui permettra avec le temps

d’acquérir une patine de ton gris. Les bois employés seront issus de forêts durablement gérées, certifiées PEFC (Programme de reconnaissance des

certifications forestières) ou FSC (Conseil de bonne gestion forestière). Les essences seront de préférence le mélèze, le châtaignier, le douglas …

- en béton banché de bonne qualité de matériaux et de mise en œuvre (coffrage bois).

A-4-3 Dans le cas de maçonnerie jointoyées, les joints seront largement beurrés. Les chaînages d’angles et les encadrements de baies seront traités soit en pierre d’appareil

soit en brique, soit en bandeaux lissés et surépaisseur.

A-4-4 Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable ou plâtre et chaux.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

A-4-5 Les rejointoiements au ciment gris ou à joints marqués, en creux ou en relief, sont proscrits. Egalement sont proscrits :

- les enduits ciment et les parements plastiques,

- les finitions projetées à relief (enduits tyroliens),

- les placages de pierre artificielle,

- les dessins de faux appareillages.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 5 COUVERTURE, LUCARNES, CHASSIS DE TOIT

A-5-1 A l'occasion des travaux de restauration, les pentes et la forme des toits ne seront pas modifiées, sauf motif justifié. Les éléments de la couverture comme les tuiles faîtières

décorées, les épis de toiture, les girouettes … seront conservés et restaurés. Dans le cas de constructions anciennes notamment, dont la toiture aurait été adaptée

ultérieurement, une modification du comble pourra être conseillée, voire demandée, afin de permettre un retour aux dispositions d'origine.

A-5-2 Les pans de bois et les pièces de charpente apparentes seront traités et protégés soit au moyen de produits d'imprégnation incolores, soit au moyen d'une peinture mate.

Sont proscrits les vernis et peintures brillantes.

A-5-3 Lors des réfections de chevronnage ou de lattis, la souplesse donnée aux formes de combles par les charpentes anciennes sera maintenue.

A-5-4 Les matériaux de couverture seront choisis en fonction des dispositions d’origine.

Les couvertures seront réalisées en tuiles plates de terre cuite vieilles ou vieillies et nuancées (le brun uni étant proscrit) 65/80 au m² et la saillie à l'égout n'excédant

pas 20 cm ou éventuellement de tuiles d’apparence 65/80 au m2 sans cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la petite tuile plate,

ou bie en tuiles 22/m2 sans cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la tuile plate. L'arrêt sur les pignons sera réalisé sans débord en ruellée

au mortier de chaux sans rive métallique. En cas d’intervention partielle, la couleur et les nuances des nouvelles tuiles seront choisies en fonction de la couleur et des nuances

de celles qui restent en place.

L'ardoise naturelle pourra être autorisée dans certains cas d'espèce de réfection à l'identique (notamment pour les combles à la Mansart). Il en est de même du zinc, du cuivre,

et de la tuile mécanique admis en réfection à l'identique.

A-5- Les matériaux de couverture de type shingle et autres produits bitumineux sont proscrits.

A-5-6 Les tuiles faîtières seront scellées au mortier de chaux ou de ciment blanc ; les arêtiers ainsi que les solins seront réalisés avec les même matériaux.

A-5-7 Les chêneaux, gouttières et descentes d'eau pluviale seront en zinc, en cuivre, ou en fonte, la matière plastique (type PVC ou autre) étant proscrite pour ces accessoires, en

façade sur le domaine public.

A-5-8 Les souches de cheminées à créer seront de volume massif, implantées dans la partie haute du comble et réalisées en briques de terre cuite et/ou pierre, à l’exclusion

des briques flammées ou enduites.
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A-5-9 Lors des réfections de couverture, les lucarnes anciennes seront conservées et restaurées à l'identique.

A-5-10 Les lucarnes seront à croupe ou à chevalet (voire en œil de bœuf), suivant un gabarit et une implantation compatibles avec le volume du toit et cohérents avec la taille

et la disposition des baies de la façade correspondante; les proportions verticales et les superficies seront inférieures à celles des baies de la façade.

A-5-11 Les châssis de toit sont interdits sur les versants de toiture vus du domaine public.

Les châssis de toit ne pourront être admis que sous réserve d'être composés avec des baies de l'étage droit, et implantés dans la partie inférieure du comble. Leur

proportion sera verticale et leur largeur ne sera pas supérieure à 0,80 m. Ils seront posés encastrés, afin de ne pas faire saillie par rapport au plan de la couverture.

A-5-12 Les verrières en toiture peuvent être admises sur des versants visibles depuis le domaine public à condition que la composition architecturale de la construction

permette d’intégrer ce dispositif. Les verrières en toiture doivent être parfaitement intégrées à la construction et se composer avec elle, (rapport entre les volumes,

accord avec la trame de la construction et de la toiture ….). Les matériaux de la structure sont choisis parmi le bois, l’acier, l’aluminium laqué, les matériaux

plastiques étant proscrits.

La structure doit être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront en verre parfaitement transparent, les

matériaux translucides de type polycarbonate étant exclus.

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 6 PERCEMENTS, MENUISERIES (portes, fenêtres, volets, persiennes), VERRIERES, VERANDAS

A-6-1 Les proportions des baies, portes ou fenêtres, seront conservées. Les percements éventuels de baies, s'ils sont indispensables, devront respecter l'esprit de

composition de la façade, et les proportions des baies préexistantes.

A l'occasion des travaux de restauration ou d'entretien, il pourra être demandé de restituer une baie transformée, dans ses proportions d'origine.

A-6-2 Les menuiseries des baies seront de préférence à six carreaux. Les linteaux en bois apparents sont proscrits .

A-6-3 Les menuiseries doivent être en bois toutefois, en fonction du caractère du bâtiment l’acier pourra être autorisé.

A-6-4 Les matériaux plastiques (type PVC ou autre) sont interdits pour toutes les menuiseries (fenêtres, volets, portes, portails….) , pour les gouttières et les évacuations

d’eaux pluviales visibles en façade sur le domaine public.

Pour les constructions repérées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2 comme étant des constructions d’intérêt architectural « intéressant » la matière plastique (type

PVC ou autre) est proscrite quelque soit la façade.

A-6-5 L’aluminium est interdit pour les menuiseries (volets, portes, portails….), toutefois, à condition d’être laqué, il peut être admis pour les fenêtres et vérandas.

A-6-6 Il est conseillé de conserver les volets en bois existants et de les entretenir.

A-6-7 Les volets seront en bois, pleins ou persiennés suivant le caractère de la construction. Ils seront assemblés sur barres, sans écharpe, ou sur pentures métalliques.

Les barres de volets, ferrages, pentures et accessoires de serrurerie seront peints avec les même coloris que la menuiserie. Les vernis et produits d'imprégnation

"teinte bois" sont proscrits.

A-6-8 Les persiennes accordéon se repliant en tableau sont proscrites excepté lorsque ce dispositif est d’origine.

A-6-9 Les volets roulants sont proscrits.

A-6-10 Il est conseillé d’installer des volets intérieurs pour l’occultation et l’isolation thermique..

A-6-11 Les vérandas ou volumes vitrés en adjonction et les verrières en façade, visibles de la rue, sont proscrits en principe.
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A-6-12 Dans les autres cas, les vérandas ou volumes vitrés devront être parfaitement intégrés à la construction et se composer avec elle, (compatibilité des matériaux

anciens et nouveaux, rapport entre les volumes, accord avec la trame et les modénatures existantes….)

Ces structures sont en bois ou en métal, elles doivent être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront

en verre, les matériaux translucides de type plastique étant exclus.

A-6-13 Les portes de garages seront pleines, sans oculus ni partie vitrée, et de préférence à parement bois, assemblé verticalement, à peindre.

A-6-14 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces portillons seront peints à l’exclusion des vernis et

lazures.

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 7 FACADES COMMERCIALES

A-7-1 Les créations ou modifications des façades commerciales se feront en respectant la structure de l'immeuble et notamment le rythme des points porteurs à rez-de-

chaussée.

A-7-2 Les baies en rez de chaussée des façades commerciales, si elles sont autorisées ne pourront dépasser le premier niveau et seront interrompues au droit des murs

mitoyens séparatifs.

Sur les retours d’angles, une pile de maçonnerie d’au moins 1 mètre d’épaisseur sera conservée.

A-7-3 La géométrie des menuiseries ou des éléments de vitrines aura des proportions compatibles avec les ouvertures des étages. Le rythme vertical des baies sera

conservé.

A-7-4 En cas de travaux de restauration d’un immeuble existant, pourra ainsi être imposé le maintien ou la restitution de parties maçonnées, pour respecter la composition

des étages supérieurs.

A-7-5 Les matériaux brillants, réfléchissants ou de teintes criardes, les matériaux plastiques (type PVC ou autre), l’aluminium non laqué sont interdits. L’aluminium est laqué

satiné ou mat. Les vitrages ne peuvent être opaques ou translucides sur plus 1/3 de la surface de la baie.

A-7-6 Les éclairages lumineux, clignotants, excepté pour les commerces spécifiques tels que par exemple les pharmacies, sont interdits.

Les dispositifs d’éclairage installés à l’extérieur, les écritures et images défilantes, les écrans numériques en façade sont interdits. Toutefois les dispositifs d’éclairage

qui dirigent la lumière vers la devanture sont autorisés.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES

A – 8 DISPOSITIFS FAVORISANT LA PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE

A-8-1 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques), les éoliennes, les pompes à chaleur sont interdits sur les constructions d’intérêt architectural repérées aux

documents graphiques N°3.1 et 3.2.

A-8-2 Les éoliennes, les pompes à chaleur sont proscrites en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du

niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation.

A-8-3 Dans les zones répertoriées au document N°3.3 « Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises » les panneaux solaires sont possibles

à condition :

- qu’ils soient installés sur un ou des versants de toiture orientés entre sud-est à sud-ouest et de forme rectangle ou carrée.

- que le ou les versants de toiture ne soient pas déjà occupés par des lucarnes et/ou des châssis de toit.

Ou

-que le versant de toiture sur lequel ils sont implantés ne soit pas visible depuis l’espace public.

- que les panneaux soient installés au sol et dissimulés à la vue depuis l’espace public.

A-8-4 L’installation de panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) se fera de préférence sur les constructions basses en rez de chaussée, de type annexe (hauteur

maximum 3.50 mètres).

A-8-5 Sur les constructions de hauteur supérieure, ils occuperont soit :

- un pan entier de la toiture,

- une partie d’un pan de toiture en s’implantant sur toute la hauteur du versant et en étant dans l’axe des ouvertures situées dessous ou dans l’axe des

parties pleines de la façades.

Les pièces du dossier de permis de construire ou de la déclaration préalable ou un document supplémentaire si nécessaire doivent démontrer l’impossibilité technique

d’implanter les panneaux solaires sur une construction basse et démontrer leur intégration réussie du point de vue architectural et paysager.

A-8-6 En dehors des zones localisées au document graphique N°3.3 « Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises » l’installation de

panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) est interdite sur les constructions dont la hauteur est supérieure à 3.50 mètres. Ils doivent toujours être masqués à

la vue depuis l‘espace public. En dehors des zones répertoriées au document graphique N°3.3, les panneaux sont autorisés à condition qu’ils soient installés au sol et

dissimulés à la vue depuis l’espace public.

A-8-7 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition

de la façade et de la toiture. Il sera toujours rechercher une sobriété de composition. Les matériaux seront de finition mate, tout matériaux brillant sera proscrit y

compris les accessoires.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A – 9 DISPOSITIFS PERMETTANT D’EVITER L’EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE

A-9-1 L’Isolation thermique par l’extérieur est interdite sur les constructions d’intérêt architectural répertoriées aux documents graphiques N°3.1 et 3.2.

A-9-2 L’isolation thermique par l’extérieur est déconseillée sur les autres constructions existantes. Toutefois sur ces « autres constructions existantes » uniquement, lorsque

les conditions de pérennité du bâti (propriétés respirantes du mur ancien conservées), de chantier à savoir une rénovation de l’ensemble des façades et de la toiture

sont réunies, les modifications de volumes et de proportions doivent être compatibles avec les bâtiments et les espaces aux abords. Une étude montrera la différence

avec une isolation par l’intérieur et la pertinence de l’emploi de cette technique sous tous les aspects.

A – 10 EQUIPEMENTS DIVERS

A-10-1 Les antennes paraboliques, les climatiseurs, les citernes de récupération des eaux pluviales sont proscrits en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être

implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible

avec le lieu de fixation.

A – 11 CLOTURES

A-11-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

A-11-2 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux murs identifiés au A-1-2.

A-11-3 Les clôtures nouvelles seront conçues en fonction de la construction existante sur la parcelle et du contexte urbain, elle seront constituées :

- soit d’un mur en maçonnerie en moellons enduits complètement ou à pierre vue, ou bien en pierre de taille appareillées,

-soit d'un mur-bahut maçonné surmonté d'une grille de dessin simple, non obturée doublée ou non de végétation.

- soit d’un barreaudage métallique doublé ou non de végétation,

- soit d’éléments en bois verticaux et/ou horizontaux doublés ou non de végétation.

-soit d’un grillage implanté en recul de la limite de l’alignement de 0.70 mètre obligatoirement doublé d’une haie située entre la limite de l’alignement et le

grillage.



A . V . A . P .                   REGLEMENT 

76

A-11-4 Les éléments de béton préfabriqués pleins ou ajourés avec poteaux rainurés sont interdits.

A-11-5 Les portes et portails seront soit en bois pleins toute hauteur, soit en serrurerie, la partie haute sera de dessin horizontal.

A-11-6 Les portes et portails en plastique (type PVC ou autre) sont proscrits. Les piles montées en éléments préfabriqués, imitation pierre, sont proscrites.

A-11-7 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces boiseries seront peintes à l’exclusion des vernis et lazures.

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)
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IV– 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

A / INTERVENTION SUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES (SUITE)

A –12 TRAITEMENT PAYSAGER - PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE

A-12-1 La densité arborée doit être maintenue, l’emprise au sol des constructions n’excède pas 25% de la superficie de l’unité foncière. Dans le cas d’une unité foncière

qui s’étend à la fois sur le secteur 3 et sur le secteur 4, la totalité de sa superficie peut être prise en compte.

A-12-2 Les aménagements doivent faire l’objet d’un projet d’ensemble paysager. La végétation doit faire partie intégrante du projet de construction ou d’aménagement.

A-12-3 Les parcs et jardins sont aménagés en veillant à une conception paysagère qui permette un entretien réduit sans produit phytosanitaire, des économies d’énergie,

des économies de la ressource en eau et sans imperméabilisation des sols.

A-12-4 En cas de projet portant modification des lieux, un relevé précis des arbres de haute tige existants sur la propriété sera effectué incluant leur localisation, le type

d’essence, l’état phytosanitaire et l’espérance de maintien des sujets.

A-12-5 Les sols anciens pavés ou dallés, notamment ceux constitués avec des matériaux régionaux (pavés ou dalles de grès, dalle en pierre de Souppes…) doivent être

conservés. Cependant dans le cas d’une construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-12-6 Les éléments de décors extérieurs tels que les escaliers, les puits, les fontaines seront protégés restaurés et mis en valeur. Cependant dans le cas d’une

construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

A-12-7 En cas de projet situé à proximité d’un ru, les accès existants à l’eau seront préservés et entretenus (rives, quai, escaliers ….). Les plantations de bords de ru et de

berges seront entretenues. Des essences liées aux milieux humides seront plantées.

A-12-8 Les revêtements de sol seront constitués de matériaux perméables (gravier, pavés ou dalles de grès sans joint ou avec joint au sable, calcaire compacté,

stabilisé, sol sablés, enherbement, terre…)

Les surfaces bitumées ou bétonnées seront limitées au strict nécessaire.

Les enrobés clairs écologiques perméables sont recommandés.
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B – 1 PARCELLAIRE

B-1-1 En cas de division de parcelle, le dessin des nouvelles unités foncières devra prendre en compte la structure de l'îlot et les directions des limites de parcelles

avoisinantes.

Dans le cas d’un regroupement parcellaire, le traitement architectural des élévations (façade et toiture) doit faire apparaître la trace du parcellaire initial sous forme de

séquences de façades et de toiture mises en évidence par des motifs architecturaux.

B– 2 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

B-2-1 Les constructions nouvelles doivent s’implanter sur l’une au moins des limites séparatives de propriété soit à l’alignement des voies de desserte.

B-2-2 Leur implantation doit reprendre le principe d’implantation sur les limites de la parcelle. On recherchera une organisation en cour délimitant un espace protégé des

vents, on recherchera également une compacité des éléments bâtis en évitant leur dispersion.

B-2-3 Les constructions nouvelles s'implanteront en prenant en compte les dispositions du bâti proche dans le respect des règles anciennes d'adossement à l'existant.

B – 3 COMPOSITION GENERALE –HAUTEUR

B-3-1 Les constructions nouvelles devront s'inscrire sans brutalité dans l'épannelage défini par les constructions existantes.

B-3-2 L'adaptation au sol ne devra nécessiter aucun talutage artificiel ou remblai autour de la construction.

78

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES 



A . V . A . P .                   REGLEMENT 

79

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B - 4 MACONNERIE, PAREMENT DE FACADE, ENDUIT

B-4-1 Les façades des constructions ne pourront rester brutes en aucun cas et seront traitées soit :

- en moellon enduits complètement ou à pierre vue,

- en parement de pierres de taille,

- en parement composite pierres et briques,

- en moellons enduits inclus dans une structure à pan des bois, les colombages pouvant être apparents ou non,

- en enduit gratté fin ou taloché, l’enduit pourra être coloré ou peint avec une peinture minérale.

- en bois ou en zinc, en particulier pour protéger une isolation thermique par l’extérieure. Le bois aura une finition naturelle qui lui permettra avec le temps

d’acquérir une patine de ton gris. Les bois employés seront issus de forêts durablement gérées, certifiées PEFC (Programme de reconnaissance des

certifications forestières) ou FSC (Conseil de bonne gestion forestière). Les essences seront de préférence le mélèze, le châtaignier, le douglas …

- en béton banché de bonne qualité de matériaux et de mise en œuvre (coffrage bois).

B-4-2 Dans le cas de maçonnerie jointoyées, les joints seront largement beurrés. Les chaînages d’angles et les encadrements de baies seront traités soit en pierre d’appareil

soit en brique, soit en bandeaux lissés et surépaisseur.

B-4-3 Les enduits et rejointoiements des maçonneries doivent être réalisés au gros plâtre, ou bien au mortier de chaux blanche ou de chaux grasse et sable.

En cas d’enduit au mortier , ceux-ci seront réalisés soit:

- de couleur similaire à la pierre mise en œuvre,

- d’une couleur obtenue par mélange traditionnel (terre cuite pilée, sable jaune).

B-4-4 Les rejointoiements au ciment gris ou à joints marqués, en creux ou en relief, sont proscrits. Egalement sont proscrits :

- les enduits ciment et les parements plastiques,

- les finitions projetées à relief (enduits tyroliens),

- les placages de pierre artificielle,

- les dessins de faux appareillages.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 5 COUVERTURE, LUCARNES, CHASSIS DE TOIT

B-5-1 Les couvertures seront réalisées en tuiles plates de terre cuite 65/80 au m² et la saillie à l’égout n’excédant pas 25 cm (gouttières comprises) ou éventuellement de

tuiles d’apparence 65/80 au m2 sans cote apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la petite tuile plate. ou de tuiles 22/m2 sans cote

apparente, sous réserve qu’elles présentent un aspect similaire à la petite tuile plate.

L'arrêt sur les pignons sera réalisé soit :

- par une rive normande ,

- sans débord en ruellée au mortier de chaux.

Les rives métalliques et les tuiles à rabat étant proscrites.

B-5-2 Les matériaux de couverture de type shingle et autres produits bitumineux sont proscrits. L'ardoise naturelle, le zinc, le cuivre pourront être autorisés. La tuile

mécanique pourra être autorisée à condition que son emploi soit justifié par un parti architectural contemporain, elle ne pourra pas être utilisée en cas d’architecture

mimétique.

Le bac acier nervuré, le bac acier ondulé étant exclus, pourra être autorisé sur une construction d’écriture contemporaine si cela s’avère compatible avec le caractère

des constructions avoisinantes.

B-5-3 Les chêneaux, gouttières et descentes d'eau pluviale seront en zinc, en cuivre, ou en fonte, la matière plastique (type PVC ou autre) étant proscrite pour ces

accessoires, en façade sur le domaine public.

B-5-4 Les souches de cheminées à créer seront de volume massif, implantées dans la partie haute du comble et réalisées en briques de terre cuite et/ou pierre, à l’exclusion

des briques flammées ou enduites.

B-5-5 Les châssis de toit sont interdits sur les versants de toiture vus du domaine public.

Les châssis de toit ne pourront être admis que sous réserve d'être composés avec des baies de l'étage droit, et implantés dans la partie inférieure du comble.

Leur proportion sera verticale et leur largeur ne sera pas supérieure à 0,80 m. Ils seront posés encastrés, afin de ne pas faire saillie par rapport au plan de la

couverture.

B-5-6 Les verrières en toiture doivent être parfaitement intégrées à la construction et se composer avec elle, (rapport entre les volumes, accord avec la trame de la

construction et de la toiture ….). Les matériaux de la structure sont choisis parmi le bois, l’acier, l’aluminium laqué, les matériaux plastiques étant proscrits.

La structure doit être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront en verre parfaitement transparent, les

matériaux translucides de type polycarbonate étant exclus.
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B-5-7 En cas de toiture portée par un mur d’encuvement, les baies peuvent être traitées soit comme des fenêtres, soit comme des lucarnes à croupe ou à chevalet (en

respectant les caractéristiques requises pour ces dernières), et peuvent chevaucher la sablière, à condition que la gouttière soit interrompue à ce niveau. Toutefois la

création de lucarne pendante ne doit pas générer de multiple descentes d’eaux pluviales en façade.

B-5-8 Les lucarnes seront de préférence à croupe ou à chevalet (voire en œil de bœuf), suivant un gabarit et une implantation compatibles avec le volume du toit et cohérents

avec la taille et la disposition des baies de la façade correspondantes; les proportions verticales et les superficies seront inférieures à celles des baies de la façade.

B-5-9 Des toitures de type différent pourront être autorisées en application des prescriptions de l’article 1.5 ci-avant

IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 6 PERCEMENTS, MENUISERIES (portes, fenêtres, volets, persiennes), VERRIERES, VERANDAS

B-6-1 Les façades seront traitées comme des pleins à l'intérieur desquels les baies, comptant comme des vides, viendront se composer.

B-6-2 Les percements seront de proportion verticale (plus hauts que larges) ; ils se composeront par superposition verticale. Des dispositions différentes pourront être

admises pour des baies de petites dimensions.

B-6-3 Les matériaux plastiques (type PVC ou autre) sont interdits pour toutes les menuiseries (fenêtres, volets, portes, portails….) , pour les gouttières et les évacuations

d’eaux pluviales visibles depuis l’extérieur.

B-6-4 L’aluminium est interdit pour les menuiseries (volets, portes, portails….), toutefois, à condition d’être laqué, il peut être admis pour les fenêtres et vérandas.

B-6-5 Les volets seront en bois, pleins ou persiennés suivant le caractère de la construction. Ils seront assemblés sur barres, sans écharpe, ou sur pentures métalliques.

Les barres de volets, ferrages, pentures et accessoires de serrurerie seront peints avec les même coloris que la menuiserie. Les vernis et produits d'imprégnation

"teinte bois" sont proscrits.

B-6-6 Les persiennes accordéon se repliant en tableau sont proscrites sauf si la longueur de la baie le nécessite.

B-6-7 Les volets roulants peuvent être autorisés à condition que les coffres ne soient pas visibles et que leur emploi soit justifié par un parti architectural contemporain, ils ne

pourront être utilisés en cas d’architecture mimétique.

B-6-8 Il est conseillé d’installer des volets intérieurs pour l’occultation et l’isolation thermique.

B-6-9 Les vérandas ou volumes vitrés en adjonction et les verrières en façade, visibles de la rue, sont proscrits en principe.

B-6-10 Dans les autres cas, les vérandas ou volumes vitrés devront être parfaitement intégrés à la construction et se composer avec elle, (compatibilité des matériaux,

rapport entre les volumes, accord avec la trame et les modénatures existantes….)

Ces structures sont en bois ou en métal, elles doivent être de teinte moyenne ou sombre, le blanc pur et les matériaux brillants étant exclus, les parties vitrées seront

parfaitement transparentes et en verre, les matériaux translucides de type plastique étant exclus.

.

B-6-11 Les portes de garages seront pleines, sans oculus ni partie vitrée, et de préférence à parement bois, assemblé verticalement, à peindre.

B-6-12 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces portillons seront peints à l’exclusion des vernis et

lazures.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 7 FACADES COMMERCIALES

B-7-1 Les créations de façades commerciales se feront en respectant la structure de l'immeuble et notamment le rythme des points porteurs à rez-de-chaussée.

B-7-2 Les baies en rez de chaussée des façades commerciales ne pourront dépasser le premier niveau et seront interrompues au droit des murs mitoyens séparatifs.

Sur les retours d’angles, une pile de maçonnerie d’au moins 1 mètre d’épaisseur sera conservée.

B-7-3 La géométrie des menuiseries ou des éléments de vitrines aura des proportions compatibles avec les ouvertures des étages. Le rythme vertical des baies sera

conservé.

B-7-4 Les matériaux brillants, réfléchissants ou de teintes criardes, les matériaux plastiques (type PVC ou autre), l’aluminium non laqué sont interdits. L’aluminium est laqué

satiné ou mat. Les vitrages ne peuvent être opaques ou translucides sur plus 1/3 de la surface de la baie.

B-7-5 Les éclairages lumineux, clignotants, excepté pour les commerces spécifiques tels que par exemple les pharmacies, sont interdits.

Les dispositifs d’éclairage installés à l’extérieur, les écritures et images défilantes, les écrans numériques en façade sont interdits. Toutefois les dispositifs d’éclairage

qui dirigent la lumière vers la devanture sont autorisés.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 8 DISPOSITIFS FAVORISANT LA PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE

B-8-1 Les éoliennes, les pompes à chaleur sont proscrites en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du

niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation.

B-8-2 Dans les zones répertoriées au document graphique N°3.3 «Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises», les panneaux solaires sont

possibles à condition :

- qu’ils soient installés sur un ou des versants de toiture orientés entre sud-est à sud-ouest et de forme rectangle ou carrée.

- que le ou les versants de toiture ne soient pas déjà occupés par des lucarnes et/ou des châssis de toit.

- que le versant de toiture sur lequel ils sont implantés ne soit pas visible depuis l’espace public.

- que les panneaux soient installés au sol et dissimulés à la vue depuis l’espace public.

B-8-3 L’installation de panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) se fera de préférence sur les constructions basses en rez de chaussée, de type annexe (hauteur

maximum 3.50 mètres).

B-8-4 Sur les constructions de hauteur supérieure, ils occuperont soit :

- un pan entier de la toiture,

- une partie d’un pan de toiture en s’implantant sur toute la hauteur du versant et en étant dans l’axe des ouvertures situées dessous ou dans l’axe des

parties pleines de la façades.

Les pièces du dossier de permis de construire ou de la déclaration préalable ou un document supplémentaire si nécessaire doivent démontrer l’impossibilité technique

d’implanter les panneaux solaires sur une construction basse et démontrer leur intégration réussie du point de vue architectural et paysager.

B-8-5 En dehors des zones localisées au document graphique N°3.3 «Zones dans lesquelles les implantations de panneaux solaires sont admises » l’installation de

panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) est interdite sur les constructions dont la hauteur est supérieure à 3.50 mètres. Ils doivent toujours être masqués à

la vue depuis l‘espace public. En dehors des zones répertoriées au document graphique N°3.3, les panneaux sont autorisés à condition qu’ils soient installés au sol et

dissimulés à la vue depuis l’espace public.

B-8-6 Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition

de la façade et de la toiture. Il sera toujours rechercher une sobriété de composition. Les matériaux seront de finition mate, tout matériaux brillant sera proscrit y

compris les accessoires.
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B – 9 EQUIPEMENTS DIVERS

B-9-1 Les antennes paraboliques, les climatiseurs, les citernes de récupération des eaux pluviales sont proscrits en façade sur rue. Pour les dispositifs qui doivent être

implantés en hauteur, ils seront implantés en dessous du niveau du faîtage, sur le versant non visible du domaine public. Ils doivent aussi être de couleur compatible

avec le lieu de fixation.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B – 10 CLOTURES
B-10-1 Les réparations, entretiens des murs de clôture existants seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d'origine, et avec les mêmes mises en œuvre,

notamment en ce qui concerne les enduits, les appareillages, les décors et les menuiseries.

B-10-2 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux murs identifiés au A-1-2.

B-10-3 Les clôtures nouvelles seront conçues en fonction du contexte urbain, elle seront constituées :

- soit d’un mur en maçonnerie en moellons enduits complètement ou à pierre vue, ou bien en pierre de taille appareillées,

- soit d'un mur-bahut maçonné surmonté d'une grille de dessin simple, non obturée doublée ou non de végétation.

- soit d’un barreaudage métallique doublé ou non de végétation,

- soit d’éléments en bois verticaux et/ou horizontaux doublés ou non de végétation.

-soit d’un grillage implanté en recul de la limite de l’alignement de 0.70 mètre obligatoirement doublé d’une haie située entre la limite de l’alignement et le

grillage.

B-10-4 Les éléments de béton préfabriqués pleins ou ajourés avec poteaux rainurés sont interdits .

B-10-5 Les portes et portails seront soit en bois pleins toute hauteur, soit en serrurerie, la partie haute sera de dessin horizontal. Les portes et portails en plastique (type PVC

ou autre) sont proscrits. Les piles montées en éléments préfabriqués, imitation pierre, sont proscrites.

B-10-6 Les coffrets EDF-GDF seront dissimulés dans des niches fermées par un portillon en bois plein ou en métal, ces boiseries seront peintes à l’exclusion des vernis et

lazures.
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

B/ CONSTRUCTIONS NOUVELLES (SUITE) 

B –11 TRAITEMENT PAYSAGER - PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE

B-11-1 La densité arborée doit être maintenue, l’emprise au sol des constructions n’excède pas 25% de la superficie de l’unité foncière. Dans le cas d’une unité foncière qui

s’étend à la fois sur le secteur 3 et sur le secteur 4, la totalité de sa superficie peut être prise en compte.

B-11-2 Les aménagements doivent faire l’objet d’un projet d’ensemble paysager. La végétation doit faire partie intégrante du projet de construction ou d’aménagement.

B-11-3 Les parcs et jardins sont aménagés en veillant à une conception paysagère qui permette un entretien réduit sans produit phytosanitaire, des économies d’énergie,

des économies de la ressource en eau et sans imperméabilisation des sols.

B-11-4 En cas de projet portant modification des lieux, un relevé précis des arbres de haute tige existants sur la propriété sera effectué incluant leur localisation, le type

d’essence, l’état phytosanitaire et l’espérance de maintien des sujets.

B-11-5 Les sols anciens pavés ou dallés, notamment ceux constitués avec des matériaux régionaux (pavés ou dalles de grès, dalle en pierre de Souppes…) doivent être

conservés. Cependant dans le cas d’une construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

B-11-6 Les éléments de décors extérieurs tels que les escaliers, les puits, les fontaines seront protégés restaurés et mis en valeur. Cependant dans le cas d’une construction

à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

B-11-7 En cas de projet situé à proximité d’un ru, les accès existants à l’eau seront préservés et entretenus (rives, quai, escaliers ….). Les plantations de bords de ru et de

berges seront entretenues. Des essences liées aux milieux humides seront plantées.

B-11-8 Les revêtements de sol seront constitués de matériaux perméables (gravier, pavés ou dalles de grès sans joint ou avec joint au sable, calcaire compacté, stabilisé,

sol sablés, enherbement, terre…)

Les surfaces bitumées ou bétonnées seront limitées au strict nécessaire.

Les enrobés clairs écologiques perméables sont recommandés.
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IV– 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

Rappel :
L’article L642-6 du code du patrimoine précise : « Tous travaux, à l'exception des travaux sur un monument historique classé, ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect

d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d'une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine, sont soumis à une autorisation préalable délivrée par l'autorité

compétente. »

Par conséquent les travaux sur les espaces non bâtis privés ou publics sont soumis à une autorisation préalable lorsqu’ils sont compris dans le périmètre de l’AVAP.

C –1 TRAITEMENT PAYSAGER – PLANTATIONS

C-1-1 Préserver et entretenir les plantations d’alignement le long des voies et sur les places.

C-1-2 Aménager les parcs et jardins publics en veillant à une conception paysagère qui permette un entretien réduit sans produit phytosanitaire, des économies d’énergie,

des économies de la ressource en eau et sans imperméabilisation des sols.

C-1-3 Prendre en compte les vues sur le château, l’église ou encore l’hôtel Dieu pour la localisation de nouvelles plantations de haute tige.

C –2 AMENAGEMENT AU SOL

C-2-1 Les revêtements de sol seront constitués de matériaux perméables (gravier, pavés ou dalles de grès sans joint ou avec joint au sable, calcaire compacté, stabilisé, sol

sablés, enherbement, terre…)

Les surfaces bitumées ou bétonnées seront limitées au strict nécessaire.

Les enrobés clairs écologiques perméables sont recommandés.

C –3 MOBILIER URBAIN

C-3-1 Les perspectives ne doivent pas être masquées par des mobiliers trop hauts ou trop imposants.

Les éléments de mobilier et de signalétique sont regroupés afin de ne pas encombrer l’espace public par une multiplication d’éléments différents.

Les éléments de mobilier sont choisis dans une gamme identique présentant des formes simples et des teintes discrètes.

Les matériaux brillants ou réfléchissants sont interdits.

C/ ESPACES PUBLICS 
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IV – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 3

D/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

D –1 IMPLANTATION

D-1-1 L’ organisation des constructions sur l’unité foncière devra prendre en compte le cône de vue. Leur implantation permettra de préserver la visibilité sur le monument

historique.

D – 2 HAUTEUR

D-2-1 A l’intérieur des cônes de vue identifiés sur les documents graphiques N°3.1 et 3.2 et situés dans les limites de l’AVAP, la hauteur maximale autorisée pour les

constructions sera appréciée par l’architecte des bâtiments de France, dans le respect d’un impératif de conservation des vues sur l’église ou le château, en fonction du niveau du

terrain d’assiette et du recul éventuel de la construction par rapport aux voies.

Des croquis particuliers, cotés en trois dimensions et faisant apparaître l’incidence de la construction dans le cône de visibilité, pourront être demandés.

D –3 COUVERTURE

D-3-1 Les matériaux de couverture des constructions dont la toiture est visible depuis le cône de vue seront soit :

- La petite tuile plate,

- L’ardoise naturelle,

- Le zinc,

- Le cuivre,

- La végétation en cas de toiture terrasse.

D-3-2 Les antennes paraboliques, les éoliennes domestiques, les pompes à chaleur, les climatiseurs, sont proscrits sur les toitures visibles depuis le cône de vue.

D – 4 PLANTATIONS

D-4-1 L’aménagement paysager des espaces libres devra prendre en compte le cône de vue. Les arbres de haute tige susceptibles, à maturité, d’occulter la visibilité sur le

monument historique pourront être interdits.
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PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUSECTEUR  4
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V
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V  – 1 PRESENTATION DU SECTEUR 4 (Extrait du rapport de présentation)

Le secteur 4 correspond à des espaces paysagers. Il comprend :

- le parc François Mitterrand, le parc de la Mairie, le jardins des Bienfaites, le jardin du Colombier, la

pièce Saint-Etienne et son prolongement vers le sud traversée par le ru des Cornillots et le cœur d’îlot

délimité par les rues du Parc des sports, l’avenue Thiers et le boulevard de la République, qui sont ou

seront des espaces verts urbains ou naturels,

- la place « le rendez-vous château » devant la mairie, la place des Fêtes, la place Jeanne d’Evreux, le

square Chaussy et le boulevard Jean Jaurès, espaces publics majeurs de la ville,

- les axes d’entrée de ville plantés d’arbres d’alignement, à savoir: la rue du Général Leclerc (RD319) à la

fois au nord et au sud-est de la ville, l’avenue Victor Hugo, l’avenue Thiers, l’avenue Beau et l’avenue du

Parc, cette dernière étant plutôt un parcours d’entrée dans le centre ville.

Ce secteur a pour objectif principal de conforter la trame verte et bleue dans l’espace urbain à la fois pour

des raisons de maintien de la biodiversité mais également pour la qualité paysagère de cette trame, pour la

contribution de la végétation à la qualité de l’ambiance estivale et pour l’agrément de leur pratique pour les

habitants. Ce secteur de l’AVAP reprend les éléments de paysage protégés au PLU par l’article L 123-1-5

7° du code de l’urbanisme et ainsi s’accorde avec le réseau vert projeté dans le projet communal.

Le Parc François Mitterrand, la pièce Saint-Etienne et son prolongement vers le sud (vallée des Cornillots)

sont versés respectivement en Ne et N au PLU, excepté la place « le rendez-vous-château » , la place

Jeanne d’Evreux, le square Chaussy et le boulevard Jean Jaurès versés en UA, les autres espaces sont

versés en UT.

La délimitation du secteur 4 est déterminée, pour ce qui concerne les axes d’entrée de ville, par la

présence d’arbres d’alignement et pour les autres espaces (parc François Mitterrand, vallée des Cornillots)

par leurs contours actuels ou futurs (contournement sud). Pour le jardin du Colombier, ce sont les

emprises appartenant à la ville et protégées au PLU par la trame « espace boisé classé » ou faisant l’objet

d’un emplacement réservé au PLU destiné à un espace vert qui appartiennent au secteur 4.

Un sous-secteur 4a est délimité sur une partie du parc François Mitterrand et de la propriété Saint Lazare,

la place des Fêtes et la place « le rendez-vous-château » afin de gérer la construction possible

d’équipements publics nécessaires au fonctionnement de ces espaces. Dans le secteur 4, hors sous-

secteur 4a, seuls les aménagements légers et objets mobiliers destinés à l’accueil ou l’information du

public seront possibles.

-Orientations règlementaires

Très peu de constructions se trouvent dans le secteur 4 c’est pourquoi les orientations règlementaires

s’attacheront à la préservation de la végétation et de la biodiversité. Pour les espaces publics des

prescriptions concernant les revêtements de sol et le mobilier urbain pourront être faites selon les cas.

Pour les voies et espaces publics, outre la préservation des alignements d’arbres ce sont les clôtures que

l’AVAP devra gérer.
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V – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 4

A – 1 Seuls les aménagements légers et objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public et les ouvrages techniques et les installations à condition qu’ils soient nécessaires aux

services publics sont autorisés dans le secteur 4. Toutefois, dans le secteur 4a sont également autorisés les nouvelles occupations et utilisations du sol à destination des services publics ou

d’intérêt collectif.

Par leur traitement architectural, le soin apporté au choix des matériaux et à leur coloration, ces constructions et installations doivent s’intégrer avec discrétion et sans brutalité dans le cadre

paysager.

A / CONSTRUCTIONS

B/ ESPACES NON BATIS 
Rappel :
L’article L642-6 du code du patrimoine précise : « Tous travaux, à l'exception des travaux sur un monument historique classé, ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect

d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d'une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine, sont soumis à une autorisation préalable délivrée par l'autorité

compétente. »

Par conséquent les travaux sur les espaces non bâtis privés ou publics sont soumis à une autorisation préalable lorsqu’ils sont compris dans le périmètre de l’AVAP.

B –1 TRAITEMENT PAYSAGER - PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE

B-1-1 Dans le secteur 4 et son sous-secteur 4a:

B-1-1-1 En cas de projet portant modification des lieux, un relevé précis des arbres de haute tige existants sur la propriété sera effectué incluant leur localisation, le type

d’essence, l’état phytosanitaire et l’espérance de maintien des sujets.

B-1-1-2 Les aménagements doivent faire l’objet d’un projet d’ensemble paysager. La végétation doit faire partie intégrante du projet de construction ou d’aménagement.

B-1-1-3 Les sols anciens pavés ou dallés, notamment ceux constitués avec des matériaux régionaux (pavés ou dalles de grès, dalle en pierre de Souppes…) doivent être

conservés. Cependant dans le cas d’une construction à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

B-1-1-4 Les éléments de décors extérieurs tels que les escaliers, les puits, les fontaines seront protégés restaurés et mis en valeur. Cependant dans le cas d’une construction

à leur emplacement, on recherchera leur réutilisation sur place.

B-1-1-5 En cas de projet situé à proximité d’un ru ou des douves du château, les accès existants à l’eau seront préservés et entretenus (rives, quai, escaliers ….).

Les plantations de bords de ru et de berges seront entretenues. Des essences liées aux milieux humides seront plantées.

B-1-1-6 Les aménagements et restructuration de voies ou de places doivent prendre en compte les alignements plantés ou favoriser la plantation d’arbres d’alignement.

B-1-1-7 Les parcs et jardins sont aménagés en veillant à une conception paysagère qui permette un entretien réduit sans produit phytosanitaire, des économies d’énergie,

des économies de la ressource en eau et sans imperméabilisation des sols.
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V – 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 4

B –2 AMENAGEMENT AU SOL

B-2-1 Les revêtements de sol seront constitués de matériaux perméables (gravier, pavés ou dalles de grès sans joint ou avec joint au sable, calcaire compacté, stabilisé, sol

sablés, enherbement, terre…). En fonction du contexte urbain ou paysager on recherchera la conservation des sols naturels (terre, herbe).

Les surfaces bitumées ou bétonnées seront limitées au strict nécessaire.

Les enrobés clairs écologiques perméables sont recommandés.

B–3 MOBILIER URBAIN

B-3-1 Les perspectives ne doivent pas être masquées par des mobiliers trop hauts ou trop imposants.

Les éléments de mobilier et de signalétique sont regroupés afin de ne pas encombrer l’espace public par une multiplication d’éléments différents.

Les éléments de mobilier sont choisis dans une gamme identique présentant des formes simples et des teintes discrètes.

Les matériaux brillants ou réfléchissants sont interdits.

B –1 TRAITEMENT PAYSAGER - PLANTATIONS - PATRIMOINE HYDRAULIQUE (suite)

B-1-2 Dans le sous-secteur 4a:

B-1-2-1 Les ouvrages ou constructions en souterrain doivent être recouverts d’une hauteur de terre végétale d’un mètre minimum, afin de permettre la plantation d’arbres de

haute tige. Toutefois, des espaces verts de pleine terre doivent être conservés, leur superficie est déterminée en fonction du type de projet en accord avec l’architecte

des Bâtiments de France .
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V– 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 4

C/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

C –1 IMPLANTATION

C-1-1 L’ organisation des constructions sur l’unité foncière devra prendre en compte le cône de vue. Leur implantation permettra de préserver la visibilité sur le monument

historique.

C – 2 HAUTEUR

C-2- 1 A l’intérieur des cônes de vue identifiés sur les documents graphiques N°3.1 et 3.2 et situés dans les limites de l’AVAP, la hauteur maximale autorisée pour les

constructions sera appréciée par l’architecte des bâtiments de France, dans le respect d’un impératif de conservation des vues sur l’église ou le château, en fonction

du niveau du terrain d’assiette et du recul éventuel de la construction par rapport aux voies.

Des croquis particuliers, cotés en trois dimensions et faisant apparaître l’incidence de la construction dans le cône de visibilité, pourront être demandés.

C –3 COUVERTURE

C-3-1 Les matériaux de couverture des constructions dont la toiture est visible depuis le cône de vue seront soit :

- La petite tuile plate,

- L’ardoise naturelle,

- Le zinc,

- Le cuivre,

- La végétation en cas de toiture terrasse.

C-3-2 Les antennes paraboliques, les éoliennes domestiques, les pompes à chaleur, les climatiseurs, sont proscrites sur les toitures visibles depuis le cône de vue.

C – 4 PLANTATIONS

C-4-1 L’aménagement paysager des espaces libres devra prendre ne compte le cône de vue. Les arbres de haute tige susceptibles, à maturité, d’occulter la visibilité sur le

monument historique pourront être interdits.
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Essences haies bocagères
Acer campestre (Erable champêtre) - Amelanchier ovalis (Amélanchier des bois) - Carpinus betulus

(Charme commun) - Cornus mas (Cornouiller mâle) -Cornus sanguinea (Cornouiller sanguin) -

Coronilla emerus (Coronille) - Coryllus avellana (Noisetier) - Crataegus laevigata (Aubépine) -

Crataegus monogyna (Epine monogyne) - Ligustrum vulgare (Troène commun) - Lonicera

xylosteum (Camerisier) - Prunus avium (Merisier) - Prunus laurocerasus (Laurier cerise - Prunus

padus (Bois puant) - Prunus serotina (Cerisier noir) - Prunus spinosa (Prunellier, épine noire) -

Rhamnus alaternus (Alaterne) - Rhamnus cathartica (Néprun purgatif) - Ribes alpinum (Groseiller) -

Ribes nigrum (Cassissier) - Rosa canina (Eglantier) - Rubus fruticosus (Ronce) - Sambucus nigra

(Sureau commun) - Sambucus racemosa (Sureau rouge) - Sorbus aria (Alisier blanc) - Sorbus

aucuparia (Sorbier des oiseleurs) - Sorbus torminalis (Alisier) - Viburnum lantana (Viorne)

2

3

1

1

2

3

D/ ENTREE DE VILLE AVENUE VICTOR HUGO - PROJET DE CONTOURNEMENT SUD 

V– 2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU SECTEUR 4

D – 1 TRAITEMENT PAYSAGER –
PLANTATIONS

D-1-1 Dans la conception de

l’ouvrage routier on cherchera à

réduire au minimum l’abatage des

arbres d’alignement existants sur

l’avenue Victor Hugo et sur

l’ancienne voie afin de minimiser

l’effet de rupture de l’alignement.

D-1-2 Des plantations de part et

d’autre de la voie de contournement

seront réalisées.

D-1-3 La transition entre la limite

bâtie et l’espace non bâti sera traitée

par un aménagement paysager de

type haie bocagère.
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PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR 

DES CONES DE VUE SITUES EN DEHORS DES 

SECTEURS 1, 2, 3 et 4

VI

II

VI
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VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A –1 IMPLANTATION
A-1-1 L’ organisation des constructions sur l’unité foncière doit prendre en compte le cône de vue. Leur implantation permet de préserver la visibilité sur le monument

historique.

A – 2 HAUTEUR
A-2-1 Les hauteurs maximum qui sont prescrites par le règlement du PLU (Plan Local d’Urbanisme) s’appliquent à l’intérieur des cônes de vue. Cependant le règlement de

l’AVAP peut pour préserver la visibilité prescrire une hauteur inférieure à celle prescrite par le PLU et c’est cette hauteur qui doit être respectée.

A-2-2 Sur les croquis ci-dessous, les hauteurs indiquées ne tiennent compte que de la visibilité du monument historique, avec ce seul critère elles constituent les hauteurs

plafond de l’AVAP.

A-2-3 A l’intérieur des cônes de vue identifiés sur les documents graphiques N°3.1 et 3.2 et situés en dehors des limites de l’AVAP, la hauteur maximale autorisée pour les

constructions sera appréciée par l’architecte des bâtiments de France sur la base des croquis ci-après dans le respect d’un impératif de conservation des vues sur

l’église, en fonction du niveau du terrain d’assiette, du recul éventuel de la construction par rapport aux voies et du contexte urbain.

Des croquis particuliers, cotés en trois dimensions et faisant apparaître l’incidence de la construction dans le cône de visibilité, pourront être demandés.

A –3 COUVERTURE

A-3-1 Les matériaux de couverture des constructions dont la toiture est visible depuis le cône de vue sont soit :

- La petite tuile plate,

- L’ardoise naturelle,

- Le zinc,

- Le cuivre,

- La végétation en cas de toiture terrasse.

A-3-2 Les antennes paraboliques, les éoliennes domestiques, les pompes à chaleur, les climatiseurs, les panneaux solaires sont proscrits sur les toitures visibles depuis le

cône de vue.

A – 4 PLANTATIONS

A-4-1 L’aménagement paysager des espaces libres doit prendre en compte le cône de vue. Les arbres de haute tige susceptibles, à maturité, d’occulter la visibilité sur le

monument historique peuvent être interdits.
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VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

CONE DE VUE N°1
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VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

CONE DE VUE N°2
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VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

CONE DE VUE N°3
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VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

CONE DE VUE N°4
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VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

CONE DE VUE N°5
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VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

A/ CONSTRUCTIONS SITUEES A L’INTERIEUR DES CONES DE VUE

CONE DE VUE N°6


